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PARTIE I

LE PROBLEME GENERAL ET SON CONTEXTE

1. Exposes de faits des producteurs primaires et des consommateurs

Au cours des audiences publiques, des representants d'organismes agricoles
ont invoque a plusieurs reprises l'indice des prix touches par les agriculteurs
(l'indice des prix a la ferme des produits agricoles) etabli et publie par Ie Bureau
federal de la statistique-. Cet indice recoit une large diffusion dans les publica­
tions agricoles, et les cultivateurs, ou du moins leurs representants, en suivent
les fluctuations de pres. De meme, au cours des audiences, l'Association cana­
dienne des consommateurs, Ie Conseil national des femmes du Canada, des groupe­
ments ouvriers et des groupements agricoles- ont egalement evoque la hausse
des prix que traduit l'element denrees aliment aires de l'indice des prix ala consom­
mation etabli par Ie Bureau federal de la statistique. Les journaux ainsi que
d'autres organes d'information font part regulierernent de cet indice et de ses
elements. Nombreux sont les consommateurs pour qui il est devenu familier et
qui en surveillent avec interet l'evolution.

A mesure que les audiences se succedaient, il est apparu a la Commission
que Ie probleme general qu'on lui exposait pouvait etre mis en lumiere au moyen
d'un graphique montrant les fluctuations de l'indice des prix a la ferme des produits
agricoles et de l'element denrees alimentaires de l'indice des prix a la consomma­
tion. Ce graphique (graphique 1 du present rapport) a done ete etabli et des
exemplaires en ont ete remis aux transformateurs et distributeurs de denrees
alimentaires lorsqu'ils ont ete invites a faire connaitre leurs vues a la Commission.
Une reproduction a grande echelle de ce graphique etait affichee pendant les
audiences publiques dans les provinces centrales.

Les deux indices, tels qu'ils figurent au graphique 1, se fondent sur l'annee
1949, l'indice officiel des prix a la ferme des produits agricoles ayant ete recalcule
sur la base de 1949, annee ou les prix et Ie rapport entre les prix ont relativement
peu varie. Le Bureau federal de la statistique l'a choisie comme annee de base
de nombreux indices de prix dans la periode d'apres guerre.

Le graphique 1 fait voir qu'en 1950 et 1951 les prix des denrees alimentaires
qu'ont payes les consommateurs et les prix qu'ont touches les cultivateurs ont
augmente rapidement et a peu pres dans la meme proportion. Au cours du
deuxieme semestre de 1951, les prix agricoles ont subi une tres forte baisse, qui
allait etre suivie un peu plus tard par une diminution moins forte des prix de detail
des denrees alimentaires. Les deux indices ont continue de flechir jusqu'en 1953.

1 Par exemple, voir les memoires soumis par la Federation canadienne de l'agriculture (Compte
rendu, p. 4716), Ylnterprovincial Farm Union Council (p. 3920), la Saskatchewan Farmers Union
(p. 1393), I'Alberta Wheat Pool (p. 606) et I'Ontario Federation of Agriculture (p. 2497).

2 Par exernple, voir les memoires de I'Association canadienne des consommateurs (Compte
rendu, p. 4336) de I'Ontario Federation of Labour (p. 2712), et de la Federation canadienne de
l'agriculture (p. 4703).
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Apres 1953, l'indice des prix de detail des denrees alimentaires est demeure stable
jusqu'en 1956, lorsqu'il a commence a monter; la baisse de l'indice des prix
agricoles a continue jusqu'en 1957. Les prix agricoles ont remonte dans la
seconde partie de l'annee 1957.

Quelques observations sur l'em.ploi et l'interpretation des nombres-indices

Deux observations sur l'interpretation du graphique 1 s'imposent ici. Tout
d'abord, la difference entre les indices a un moment ou l'autre ne donne pas la
mesure de l'ecart entre les prix agricoles et les prix de detail des produits alimen­
taires, meme si la ten dance des indices a diverger depuis 1951 suggere un accroisse­
ment de l'ecart apres cette annee-la. Les nombres-indices expriment les change­
ments de prix; ils ne sauraient traduire les differences reelles entre les prix. Que
1es deux indices soient au meme point en 1949 ne signifie pas qu'il n'y a pas
eu d'ecart cette annee-la, II y avait certes un ecarta ce moment-lao Cependant,
Ie graphique fait ressortir que les prix de detail ont monte plus rapidement que
les prix a la ferme. L'ecart s'est done accru depuis 1949. En second lieu,
le choix de 1949 comme annee de base ne signifie pas necessairement que, cette
annee-la, Ie rapport, ou l'ecart, entre les prix a la ferme et les prix de detail des
produits alimentaires ait ete «juste et raisonnable» , Ni les statisticiens qui ont
retenu 1949 comme annee de base d'apres guerre, ni la Commission, lorsqu'elle
se sert du graphique 1, ne l'entendent ainsi. Le rapport «juste et raisonnable»
entre les prix a la ferme et les prix de detail des produits alimentaires sera exa­
mine plus Ioin-, car le mandat de la Commission exige qu'elle se prononce sur la
question de savoir si les ecarts de prix sont «excessifs». Le graphique 1 ne nous
permet pas d'en venir a une conclusion a ce sujet. L'importance de ces observa­
tions sur l'interpretation du graphique 1 apparait clairement si l'on jette un coup
d'ceil au graphique 1A (meme page que le graphique 1), qui presente sous forme
d'indices, les memes renseignements sur les prix que le graphique 1, mais sur la
base de 100 en 1957.

Etant donne la mention des indices des prix dans les temoignages recueillis
par la Commission, il nous semble necessaire de faire une ou deux autres observa­
tions sur l'emploi et l'interpretation des nornbres-indices.

Et d'abord les coefficients quantitatifs utilises dans le calcul des indices des
prix. L'indice des prix touches par les cultivateurs sert a mesurer les fluctuations
de la valeur marchande globale d'une «wagonnee» determinee de produits agri­
coles, le montant pour chaque produit etant le meme que la quantite vendue a la
ferme durant la periode de base. Ces montants representent les coefficients quan­
titatifs. La periode de base pour l'indice des prix a la ferme des produits agricoles
(graphique 1) est la moyenne des cinq annees allant de 1935 a 1939. La produc­
tion de telle ou telle denree agricole et la quantite vendue a la ferme varient
beaucoup d'une annee a l'autre par suite des conditions atmospheriques et autres.
La moyenne de cinq annees, plutot que les quantites d'une annee en particulier,
sert a etablir cet indice afin d'eliminer les repercussions des variations d'une annee
a l'autre par rapport a un volume normal de production et de ventes.

Les coefficients quantitatifs auxquels on arrive pour les cinq annees allant
de 1935 a 1939 sont appliques a toutes les annees subsequentes a l'egard desquelles

1 Voir Vol. 1, chapitre 3.
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on calcule l'indice des prix. C'est la methode qui est ordinairement employee
pour calculer les indices servant a mesurer les fluctuations des prix seulement.
Cependant, elle peut conduire a une fausse interpretation de la signification des
fluctuations de l'indice, surtout en ce qui concerne Ie revenu agricole. Une
fluctuation de l'indice des prix a la ferme des produits agricoles n'indique pas de
quelle Iacon le revenu agricole brut s'est modifie, Ainsi, il se peut que les culti­
vateurs aient cesse de produire une denree au cours d'une certaine periode, de
sorte que, a la fin de la periode, le prix de ce produit n'influe guere sur le revenu
reel des cultivateurs. De temps a autre, le statisticien rectifie les coefficients
quantitatifs selon une base plus recente, Mais la difficulte est plus grande quand
il s'agit de juger le revenu agricole d'apres un indice des prix. L'indice des prix
ne tient aucun compte des rapports complexes qui existent entre le prix et la
quantite vendue, les deux elements determinant le revenu agricole global. L'indice
peut traduire une diminution de prix de 20 p. 100, mais les quantites produites et
vendues ont peut-etre augmente de 30 p. 100. Dans ce cas, meme s'il y a eu une
diminution des prix touches, le revenu agricole brut a augmente,

L'indice des prix de detail des denrees alimentaires sert amesurer les fluctua­
tions de la valeur globale d'un ensemble determine d'articles exprimes en unites
physiques, les quantites des denrees en cause ayant ete determinees par des etudes
sur le budget alimentaire des familles en 1947-1948. L'emploi de coefficients
quantitatifs determines aboutit a des problemes d'interpretation sembl abIes a ceux
que nous avons signales a propos de l'indice des prix agricoles. L'indice des prix
de detail des denrees alimentaires ne tient pas compte des changements qui se
sont produits quant aux quantites de telle ou telle denree qu'achetent les consom­
mateurs. II existe egalement un autre probleme relatif au calcul et a l'emploi
des indices des prix payes par les consommateurs. Comme nous aurons l'occasion
de le faire ressortir dans notre analyse de l'ecart des prix, le consommateur qui
achete des aliments, ou un produit alimentaire quelconque, acquitte le prix du
produit brut au moment ou il quitte la ferme et en plus Ie prix des nombreux
services qui s'ajoutent a ce produit aux diverses etapes du systeme de vente.
Certains de ces services ont trait aux modifications apportees au produit avant
qu'il soit livre au consommateur, mais beaucoup sont impalpables. En d'autres
termes, Ie consommateur qui achete une unite d'une certaine denree paie Ie prix
d'un tout satisfaisant qu'il doit tant aux services du producteur de la denree agri­
cole initiale qu'aux services de ceux qui s'occupent de la vente (<<marketing»).
Le prix paye est etabli sur la base d'une unite, pas toujours semblable a une unite
de la matiere primitive, et comprend tous les services, qu'ils soient visibles ou non
dans la forme que revet Ie produit fini.

Cet aspect des elements qu'embrassent les depenses d'alimentation des
consommateurs, comme il ressortira de l'analyse des ecarts de prix que nous
ferons plus tard, a une portee beaucoup plus vaste que nous Ie laissons entendre
ici. Toutefois, il est deux consequences bien distinctes qui portent sur l'emploi
et l'interpretation des indices des prix de detail.

Tout d'abord, Ie «tout» que paie Ie consommateur comprend les resultats
des services qui sont manifestes dans la denree. Les statisticiens qui etablissent
les indices des prix peuvent observer des changements de ce genre et en tenir
compte. Par exemple, Ie the dans des sacs represente, semble-t-il, un «tout» qui
est prefere a celui que constitue le the vendu en vrac. A mesure que changent
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les habitudes d'achat des consommateurs, Ie statisticien peut tenir compte du
prix des sacs de the plutot que de celui du the en vrac: l'indice n'augmente pas du
fait de cette preference pour les sacs de the, au prix plus eleve. C'est Ella modifi­
cation a faire si l'indice porte sur les fluctuations des prix de la meme «denree» ,
le the dans le cas present. Si nous considerons le the comme le seul aliment, ou
comme representant tous les aliments, l'indice n'indique pas une augmentation
des prix des aliments, mais il est evident que le consommateur retire plus de
satisfaction du dollar qu'il cons acre a l'achat des aliments. Dans la pratique, le
probleme qui se pose au statisticien est plus difficilea resoudre que ne le laisse
entendre notre exemple, parce que beaucoup de changements sont plus difficiles
ia observer et amesurer que dans le cas de la preference pour les sacs de the, et
dans une periode ou les changements se produisent rapidement il peut etre impos­
sible de les considerer tous.

Le «tout» que paie le consommateur comprend egalement la satisfaction
decoulant de services qui ne sont d'aucun effet manifeste sur la denree elle-meme.
Ne pouvant voir ces services, le statisticien est done incapable d'en tenir compte.
Par exemple, il semble evident que le consommateur prefere l'etat de chases que
lui offre I'epicerie geante (<<supermarket») a celui qu'il trouve a l'«epicerie du
coin». 11 peut etre impossible de mesurer et de comparer les elements de cet etat
de chases dans chaque cas, mais la preference du consommateur se manifeste dans
l'abandon de l'epicerie du coin pour l'epicerie geante, Le cout de l'«etat de choses»
se retrouve necessairernent dans Ie prix des denrees vendues, y compris celles dont
il est tenu compte dans le calcul de l'indice des prix de detail des aliments. Dans
le cas present, la denree ne demeure pas toujours la meme, d'autres elements sont
greffes au the. Si done le consommateur paie un prix plus eleve, cela ne veut pas
dire qu'il obtient mains de satisfaction du dollar qu'il consacre a l'achat des
aliments.

Les problernes que nous venons de mentionner ne sont pas inconnus du
statisticien-, Celui-ei cherche a etablir un indice qui sera le plus approprie a telle
ou telle fin; sa tache devient plus difficile quand l'indice doit servir a plusieurs fins
differentes.

Revision des indices des prix, pour les fins de fa Commission

Nous avons juge bon d'exposer le probleme general qui occupe la Commis­
sion sous forme des deux indices des prix du graphique 1. On nous a presente le

1 Nous avons explique plus haut que Ie «tout» que paie Ie consommateur comprend certains
services dont les effets sont apparents dans la denree ainsi que d'autres services offerts a I'acheteur
mais qui ne se voient pas dans la denree. La hausse de I'indice calcule des prix des aliments au
cours des dix dernieres annees tend done a exagerer l'augmentation des prix en soi, vu qu'il est
impossible de tenir compte de tous les services accrus. Nous ne desirous pas donner a entendre,
toutefois, que tous les changements representent un accroissement des services. En verite, pendant
les annees de guerre, les changements qui se sont produits representaient probablement, a tout
prendre, une diminution des services de sorte que l'indice des prix masquait la hausse reelle des
prix par suite de la diminution de la qualite et de la variete des produits et des services lies a
ceux-ci. II arrive souvent qu'on ne tienne pas compte de cette reserve a faire dans I'interpretation
de la hausse des prix. La Commission a note plusieurs mentions de ce problerne dans des travaux
recents: Quality Changes and Index Numbers, dans les Proceedings of the Business and Economic
Statistics Section, American Statistical Association, 27-30 decembre 1958, et la publication bi­
mensuelle, Business in Brief de la Chase Manhattan Bank, n° 25, mars-avril 1959. II en a aussi
ete question dans Ie memoire de I'Association des marchands detaillants du Canada, Compte rendu,
p, 4409.
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probleme du consommateur (montee des prix des aliments) et Ie probleme du
producteur primaire (baisse des prix agricoles) en se reportant a ces deux
indices. Toutefois, il nous a fallu apporter certaines modifications aux deux indices
afin de les adapter aux fins particulieres de la Commission.

La Commission a conclu qu'elle devait se preoccuper des ecarts dans les
prix des denrees produites dans les fermes canadiennes et consommees au Canada.
Les denrees qui servent a determiner l'element «aliments» de l'indice des prix a la
consommation comprennent des produits importes, notamment Ie the, les epices
et les agrumes. La wagonnee de produits qui sert a determiner l'indice des prix
verses aux cultivateurs pour les produits agricoles se fonde sur les quantites ven­
dues par Ies cultivateurs du Canada et dans certains cas, dans celui du ble par
exempIe, une bonne partie de la production n'est pas consommee au Canada.
Sont egalementcompris un certain nombre de produits qui ne sont pas des ali­
ments, notamment Ie tabac et la laine.

La Commission a modifie les deux indices afin de les rendre plus appropries
a ses fins. Elle a corrige l'element «aliments» de l'indice des prix a la consom­
mation de maniere a donner de l'importance uniquement aux quantites produites
dans les fermes canadiennes et consornmees au Canada. Elle a calcule de nouveau
l'indice des prix payes aux cultivateurs pour les produits agricoles en se servant
des quantites de 1949, et seulement des quantites relatives aux produits alimen­
taires effectivement consommes au Canada au cours de cette annee-la, Les indices
modifies apparaissent au tableau 1 et au graphique 2. Meme si les deux graphiques

Tableau l-e-Nombres-indices des prix de detail des aliments d'origine indigene et des prix
it la ferme des produits alimentaires canadiens destines it la consommation

interieure, 1949 it 1958

(1949=100)

Annee

1949 .

1950 .

1951 .

1952 .

1953 .

1954 .

1955 .

1956 .

1957 .

1958 .

Prix de Prix a
detail- la ferme"

100.0 100.0

101.4 100.4

116.9 118.4

116.4 113.7

112.0 101.4

110.4 97.4

110.3 96.0

111.1 96.6

116.8 97.5

120.2 99.9

a Donnees non publiees du Bureau federal de la statistique.
b Etablis par la Commission it l'aide de coefficients quantitatifs determines reposant sur la consom­

mation interieure des denrees agricoles d'origine canadienne en 1949.
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montrent les tendances divergentes des deux indices au debut des annees 50,
certaines differences entre les graphiques 1 et 2 sont evidentes, L'ecart se produit
plus tard dans le graphique 2 et il n'est pas aussi marque que dans le graphique 1.

L'une et l'autre de ces differences resultent surtout de l'importance moindre
accordee au ble (et autres cereales) dans l'indice des prix payes aux cultivateurs
pour les produits alimentaires destines a la consommation interieure (graphique
2). Les prix du ble (et les prix d'autres cereales) ont baisse plus tot et de Iacon
plus marquee que les prix d'autres produits agricoles. Les prix des aliments
importes, du cafe en particulier, ont augmente considerablement en 1954, et dans
les annees qui ont suivi, l'indice des prix des aliments importes est toujours
demeure superieur a l'indice des prix de detail des aliments appartenant a des
categories ou a des genres produits au Canada. Cependant, l'exclusion des
aliments importes de l'indice des prix de detail (aliments d'origine indigene) dans
le graphique 2 n'a pas modifie grand chose.

Les tendances divergentes que manifestent les indices dans le graphique 2
montrent que l'ecart general entre les prix payes aux cultivateurs et les prix de
detail des aliments s'est elargi entre 1949 et 1958, et particulierement depuis le
debut des annees 50. Les indices des prix de divers groupes de produits agricoles
paraissent au graphique 3, en meme temps que les indices connexes des prix de
detail. L'indice de chaque groupe de produits revet un caractere particulier.
L'etendue de l'ecart entre les prix payes aux producteurs et les prix de detail
differe selon les groupes de produits. Neanmoins, il est evident qu'un elargisse­
ment de l'ecart s'est produit dans la plupart des cas.

2. Les efJets des changements de prix sur la situation du consommateur

D'apres les renseignements fournis a la Commission, l'inquietude des con­
sommateurs portait sur la montee des prix des aliments et sur diverses questions
relatives a la bonne organisation du marche des produits alimentaires. II sera
question de ce dernier point dans d'autres parties du present rapport. Pour le
moment, nous nous occuperons de la question de l'effet des prix, en particulier des
prix des aliments, sur la situation du consommateur.

Le graphique 4 montre le mouvement general des prix de detail, d'apres
l'indice des prix a la consommation. Ce graphique decompose egalement l'indice
entre ses divers elements, dont l'alimentation. L'indice general indique que les
prix de detail ont augrnente rapidement de 1949 a 1951, sont demeures relative­
ment stables de 1952 a 1954, pour reprendre leur mouvement ascendant en 1955.

L'examen du graphique 4 fait apparaitre que le rapport entre les prix (y
compris les services additionnels) s'est modifie de facon marquee au cours de la
periode, Depuis 1951, l'indice des prix de detail des denrees alimentaires est sans
cesse demeure inferieur aux indices des prix d'autres groupes de biens de con­
sommation, a l'exception du vetement, Nous sommes enclins a attribuer ce fait,
en grande partie, aux conditions de l'offre des produits agricoles, point sur lequel
nous reviendrons dans cette rneme partie du present rapport'.

1 Voir pp. 19-22.
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GRAPHIQUE 4
\
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Au cours de Ia periode 1949 a 1958, Ie revenu disponible des particuliers'
a augmente de $445 par habitant, soit une augmentation annuelle moyenne d'en­
viron 5 p. 100. L'augmentation, toutefois, n'a pas ete uniforme pendant ces dix
annees, Les revenus ont monte rapidement Ies premieres annees particulierernent
en 1950 et 1951, mais Ie rythme de l'augmentation s'est ralenti considerablement
Ies trois annees suivantes. En 1955 et de nouveau en 1956, Ies revenus ont monte
brusquement pour ensuite accuser un flechissement dans le taux d'expansion en
1957. Celui-ci s'est de nouveau inscrit en hausse en 1958.

Les prix payes au detail ont egalement change. Au debut de Ia periode, Ies
prix, mesures par l'indice des prix a la consommation, ont augmente rapidement,
surtout en 1951. De 1952 a 1954, Ies revenus aussi bien que Ies prix ont ete

1 Le revenu disponible des particuliers equivaut au revenu personnel moins les impots directs
(y compris I'irnpot sur Ie revenu et les droits successoraux). Le revenu des particuliers comprend
tous les revenus touches par les residents du Canada et inc!ut (1) Ie revenu du travail des parti­
culiers; (2) les paiements de transfert touches par les particuliers; (3) Ie revenu des placements
et Ie revenu des placements accumule au compte des particuliers par les compagnies d'assurance-vie,
les caisses privees de pensions, etc. (II exc!ut Ie produit des facteurs de la production qui n'est
pas verse aux particuliers comme les benefices non distribues des societes et les benefices des
entreprises gouvernementales.) (4) Dans Ie cas des agriculteurs et d'autres entreprises non
constituees en societes, tout Ie revenu net est inclus, etant donne qu'il n'est pas possible, du
point de vue de la statistique, de separer les retraits pour usage personnel des montants conserves
dans l'entreprise. Par consequent, Ie revenu des particuliers comprend Ie changement dans la
valeur comptable des stocks des entreprises non constituees en societes, dont les stocks des entre­
prises agricoles.

]0



Le problema general et son contexte

Tableau 2-Argent disponible et revenu reel des particuliers, par tete, 1949-1958

Element alimenta-
Rcvenu en especes Revenu reel dont tation dans l'indice
dont disposent les Indice des prix a la disposent les des prix a la

particuliers , par tete consommation particuliers, par tete consommation
-------

Pourcen- Pourcen- Pourcen- Pourccn-
tage de tage de En tage de tage de

En change- change- dollars change- change-
Periode dollars ment 1949=100 ment de 1957 ment 1949=100 ment

1949.. 881 100.0 1,100 100.0
1950.. 925 5.0 102.9 2.9 1,119 1.7 102.6 2.6
1951. . 1,056 14.2 113.7 10.5 1,158 3.5 117.0 14.0

Changement global
1949-51 ... 175 19.9 13.7 58 5.3 17.0

Changerncnt annuel
1949-51 ... 88 9.5 6.7 29 2.6 8.2

1952.. 1,112 5.3 116.5 2.5 1,186 2.4 116.8 -0.2
1953.. 1,139 2.4 115.5 -0.9 1,216 2.5 112.6 -3.6
1954,. 1,111 -2.5 116.2 0.6 1,171 -3.7 112.2 -0.4

Changement global
1951-54 .. 55 5.2 2.2 13 1.1 -4.1

Changemcnt annuel
1951-54 ... 18 1.7 0.7 4 0.3 -1.3

1955.. 1,168 5.1 116.4 0.2 1,229 5.0 112.1 -0.1
1956. 1,253 7.3 118.1 1.5 1,297 5.5 113.4 1.2
1957. 1,272 1.5 121. 9 3.2 1,272 -1.9 118.6 4.6
1958.. 1,326 4.2 125.1 2.6 1,292 1.6 122.1 3.0

Changement global
1954-58 ... 215 19.4 7.7 121 10.3 8.8

Changement annuel
1954-58 ... 54 4.5 1.9 30 2.5 2.2

Changernent global
1949-58. ........... 445 50.5 25.1 192 17.5 22,1

Changement annuel
1949-58 .. 49 4.6 2.5 21 1.8 2.2

relativement stables. L'augmentation des revenus en 1955 et 1956 etait liee a une
nouvelle montee des prix, bien que Ie mouvement ait ete moins accentue qu'en
1950 et 1951. Si l'on rectifie les revenus en especes pour tenir compte de la
modification de l'indice des prix a la consommation, il semble qu'au cours de la
periode Ie revenu reel- dont ont dispose les particuliers ait augmente, en moyenne,
d'environ 2 p. 100 par annee. C'est vers la fin de la periode que l'augmentation
a ete la plus forte.

Nous avons deja dit que I'element alimentation de l'indice des prix a la
consommation a monte moins rapidement que l'indice general durant toute la
periode et que depuis 1951, il est demeure constamment au-des sous de l'indicc
general, Les prix des denrees alimentaires ont monte entre 1949 et 1951, l'aug­
mentation se faisant tres rapide en 1951. L'indice a baisse a chacune des annees
1952 a 1954. A partir de 1955, les prix des denrees alimentaires ont commence
a monter, l'augmentation devenant appreciable en 1957 et 1958. Durant six des
annees en cause Ie taux d'augmentation dans le groupe de l'alimentation a ete
moindre que celui de l'indice des prix a la consommation. Il decoule de I'analyse

1 Chaque fois que nous ferons mention du revenu reel dans la presente partie du rapport,
nous mesurerons ce revenu en dollars de 1957, ayant rectifie les donnees du revenu en especes
selon I'indice approprie des prix.
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des prix des denrees alimentaires que les revenus reels par rapport au domaine
alimentaire ont augmente it un rythme plus rapide que par rapport aux denrees en
general.

Dire que le revenu reel du consommateur canadien a augmente depuis 1949,
et particulierement depuis 1951, c'est generaliser. Quelques exemples feront voir
la variete des taux auxquels le revenu reel des groupes de consommateurs s'est
modifie depuis 1949. En 1956, l'indice des prix a la consommation (base de
1949) s'etablissait a 118.1; le groupe de l'alimentation a 113.4.

La statistique de l'impot sur le revenu ' revele qu'a l'egard de certains groupes
d'emploi, le revenu moyen de ceux qui sont imposables avait augmente de
1949 a 1956, comme il suit: «Ensemble des professions liberales», 42.0 p. 100;
«Employes d'entreprises commerciales», 34.6 p. 100; «Revenu provenant surtout
d'une pension», 10.7 p. 100. II semble qu'au cours de cette periode le groupe dont
le revenu provient surtout d'une pension ait souffert d'une certaine baisse de son
revenu reel.

Elements qui influent sur les prix de detail des produits alimentaires

Cette partie de notre enquete porte sur la difference existant entre le prix
que touche le cultivateuret celui que verse le consommateur pour les produits
alimentaires d'origine agricole. Strictement parlant, nous nous interessons a ce qui
arrive entre le moment oii la denree quitte la ferme et celui ou elle parvient au
consommateur. Dans un autre sens, plus large, on nous a demande d'enqueter
sur les elements qui deterrninent le prix touche par le cultivateur et sur ceux
qui determinent le prix de detail, et d'expliquer ainsi les ecarts entre ces deux
prix. Mais cela nous entraine necessairement au dela de ce qui arrive entre le
point ou Ie produit agricole quitte la ferme et celui oii le consommateur achete
ce produit. Le prix obtenu par le cultivateur depend de ce qui se passe a la ferme
et de ce qui determine l'offre de produits agricoles. Le prix paye par le consom­
mateur depend de ce qui se passe en dehors du marche alimentaire et de ce qui
determine la demande de produits alimentaires.

Nous aurions beaucoup a dire au sujet de la demande des consommateurs,
mais il sera plus utile de traiter cette question ailleurs dans notre rapport. Une ou
deux remarques d'ordre general suffiront ici.

Nous avons deja mentionne l'un des principaux elements qui influent sur la
demande de produits alimentaires, a savoir, le revenu du consommateur, et nous
avons indique les changements survenus dans le revenu du consommateur de 1949
a 1958. Le revenu du consommateur ne provient pas uniquement de l'industrie
des produits alimentaires. La demande de produits alimentaires est done fonction,
par voie du revenu, d'elements qui interviennent dans d'autres secteurs de l'eco­
nomie.

Personne ne met en doute la relation qui existe entre revenu et prix. La
relation est complexe, cependant, et l'influence des variations du revenu peut etre
masquee par des modifications qui agissent sur les prix par ailleurs. Nous n'en
croyons pas moins que les donnees du tableau 4 confirment que le mouvement des

1 Irnpot sur Ie revenu des particuliers dans la Statistique de l'impot, publication annuelle
du ministere du Revenu national.

12



Le problerne general et son contexte

prix, mesure par l'indice des prix a la consommation, et le mouvement des prix
des denrees alimentaires, mesure par le groupe de l'alimentation dans l'indice, se
rattachent en partie aux modifications du revenu. La hausse du revenu en especes
en 1950 et 1951 est un des elements qui ont provoque l'accroissement brusque
des prix, y compris les prix des denrees alimentaires en 1951. Le taux moins rapide
de l'accroissement du revenu en 1952 et 1953 et la baisse du revenu en 1954 ont
coincide avec un niveau general des prix relativement stable et une baisse des
prix des denrees alimentaires au cours des memes annees, II semble clair que
l'augmentation du revenu en especes en 1955 et 1956 a contribue au mouvement
ascendant des prix qui est manifeste en 1957.

Un accroissement du revenu disponible par tete, qui peut etre provoque de
diverses facons, signifie que les consommateurs sont en mesure d'augmenter leurs
depenses d'alimentation, et ils sont generalement disposes a Ie faire. La proportion
de l'accroissement de revenu qui sera consacree aux achats de nourriture depend
d'uncertain nombre d'elements. II ressort de nombreuses etudes des depenses
des consommateurs au chapitre de l'alimentation que certains phenomenes se
repetent regulierement, D'abord, la proportion de l'augmentation de revenu qui est
consacree a la nourriture diminue a mesure que le revenu augmente. Deuxieme­
ment, la depense augmente plus rapidement pour certains produits alimentaires
que pour d'autres. II se produit des phenomenes de substitution, et les depenses
pour certains aliments peuvent meme decroitre'. Troisiemement, une plus grande
partie de l'augmentation des depenses sera affectee au paiment de services se
rattachant al'alimentation plutot qu'au produit agricole proprement dit. La chose
peut s'exprimer d'autre facon, Quand le revenu augmente, il y a une plus forte
augmentation de la demande de choses autres que les aliments; l'augmentation de
la demande est plus forte pour certaines denrees alimentaires que pour d'autres;
l'augmentation de la demande est plus forte pour les services alimentaires que
pour les denrees alimentaires. Neanmoins, l'augmentation du revenu a d'abord
pour effet de faire monter le prix des denrees alimentaires. Le flechissement du
revenu produit l'effet oppose.

En meme temps que les revenus, interviennent dans la determination de la
demande de denrees alimentaires des elements tels que des changements dans la
repartition des ages, la nature de l'emploi et la faveur des consommateurs. Cepen­
dant, les phenomenes reguliers que nous avons notes indiquent que, dans la
pratique, ces autres elements jouent dans des limites assez etroitement reliees au
revenu et, dans Ie cas de produits donnes, a la relation des prix. On conceit que
nous pourrions tous devenir vegetariens; dans la pratique, toutefois, un change­
ment aussi revolutionnaire dans les habitudes du consommateur ne se produit pas.
Des changements se produisent sans doute, comme le demontre clairement la
vague de nouveaux produits apparus entre 1949 et 1957 et qui ont recu l'appro­
bation des consommateurs. Mais, repetons-le, des phenomenes de substitution
peuvent avoir lieu, et le desir de nouveaux produits et l'empressement a en payer
Ie prix ne signifient pas un changement comparable dans la demande pour ce qui
est de l'alimentation dans son ensemble. Ces considerations sont importantes

1 Pendant la derniere decennie, la depense par tete consacree aux pommes de terre a diminue.
Voir Volume II, Partie V.
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quand on veut interpreter les effets de la reclame et de la stimulation de la vente
de certains produits, et nous aurons l'occasion de revenir la-dessus dans d'autres
parties du rapport.

3. Effets des changements de prix sur la situation du producteur primaire

Donner a entendre que la hausse des prix de detail etait attribuable a la
pression des prix agricoles faisait se rebiffer les representants des agriculteurs. Ils
soulignaient la baisse des prix agricoles depuis 1951, alors que les autres prix
etaient ala hausse, et les repercussions de cette baisse sur le revenu des agriculteurs.
Ils ont souvent evoque I'xetau couts-prix» '.

Dans une periode de hausse generale des prix, tous les prix subissent la
pression d'elements qui tendent a leur imprimer un mouvement dans le meme
sens. Nous avons note que l'augmentation des prix de detail allait de pair avec la
hausse des revenus. Bien que l'augmentation ait ete irreguliere, nous pouvons dire
que la demande, dans son ensemble, a augmente de 1949 a 1958. Tous les change­
ments de prix se sont produits, par consequent, pendant une periode de demande
croissante. Toutefois, merne dans ces circonstances, certains prix ont flechi, Nous
avons vu au graphique 1 qu'a partir de 1951 les prix agricoles ont baisse pendant
sept ans, pour se mettre a monter a la fin de 1957. Des flechissements de prix
semblables ont ete enregistres par d'autres matieres premieres, par exemple le
coton brut, la pate de bois, le plomb et le zinc.

Tandis que les produits agricoles baissaient, maintes denrees utilisees par les
agriculteurs, a titre de producteurs, montaient. C'est ce qu'on appelle l'eetau
couts-prix», phenomene que met en lumiere le graphique 5.

Nous avons vu, a propos de l'interpretation des indices des prix, qu'un fle­
chissement de l'indice des prix touches par les cultivateurs ne signifie pas neces­
sairement que le revenu agricole brut a baisse, Une augmentation du revenu brut
du producteur, qu'il s'agisse du revenu d'ensemble, du revenu par exploitation ou
du revenu par tete, peut se produire merne si les prix touches sont en baisse. De
meme, l'indice des prix payes par les agriculteurs pour les biens et services utilises,
ne nous revele pas si les frais de production, qu'il s'agisse des frais d'ensemble, des
frais par exploitation ou des frais par unite de produit, ont augmente ou diminue,
Pour l'etablir, il faudrait connaitre les quantites employees dans l'ensemble ou
par exploitation agricole, et, dans le cas des frais par unite, les quantites de la
denree produite. Ce que nous revele l'indice des prix payes par les cultivateurs
pour les biens et services utilises, c'est que les depenses de production auraient
ete inferieures ace qu'elles ont ete en realite si le prix des choses utilisees n'avait
pas augmente.

Heureusement, le Bureau federal de la statistique nous fournit une methode
plus directe pour observer l'evolution du revenu agricole. Nous n'ignorons pas
que la tentative d'evaluer le revenu agricole brut, les frais d'exploitation et la
depreciation pose de difficiles problemes au statisticien. Nous ne mesestimons pas
ces difficultes. Toutefois, nous sommes persuades que les estimations etablies par

1 Par exernple, voir Ies memoires presentes par I'Interprovincial Farm Union Council
(Compte rendu p. 3920), la Federation canadienne de I'agricuIture (p. 4703) et la Saskatchewan
Farmers Union (p. 1388).
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le Bureau federal de la statistique donnent de revolution du revenu agricole une
vue beaucoup plus juste que si ron s'en remettait aux seuls indices des prix.

Nous avons vu les repercussions des changements de prix sur la situation du
consommateur. Les chiffres relatifs au revenu que nous avons employes prece­
demment comprennent le revenu des cultivateurs, mais il est impossible de separer
le revenu de la ferme des estimations du revenu en especes disponible. Nous tenons,
cependant, a considerer le retentissement des changements de prix sur la situation
du cultivateur en tant que consommateur. Pour ce faire, il nous faut un instrument
de mesure du revenu agricole qui soit comparable a celui qui nous permet de
mesurer le revenu disponible des consommateurs en general.

Le Bureau federal de la statistique fait l'estimation de divers elements du
revenu agricole, et cela nous permet de constituer plusieurs instruments de mesure
du revenu agricole. L'instrument qui nous semble Ie plus utile dans l'etude de
revolution du revenu du cultivateur en tant que consommateur peut s'appeler le
«revenu d'exploitatian agricale net». C'est la somme de a) les ventes effectuees
a la ferme, b) la consommation directe a la ferme et c) les paiements supple­
mentaires, moins les depenses d'exploitation en argent a l'exclusion de la depre­
ciation. Les estimations des «ventes effectuees a la ferme» mesurent le revenu
en especes provenant, au caurs de n'importe quelle annee, de l'exploitation agricole.
Naus reconnaissons que s'il existe des stocks agricoles a la fin d'une annee une
partie du revenu en especes touche l'annee suivante pourra provenir de ces stocks.
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GRAPHIQUE 6

REVENU NET DE L'EXPLOITATION AGRICOLE AU CANADA,
MILLIARDS DE DOLLARS 1949 A 1958
3.5
-r----r----__y-----.----r----__y----,----~--__y--__,

FRAIS D'EXPLOITATION

o

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958

a _ Somme du revenu en especes provenant de la vente des produits agricoles, du revenu en
nature et des versements supplementaires.

SOURCE: Document de reference no. 25 (Partie II) et Farm Net Income J955 (annuel), B.F.S.

En considerant les cultivateurs comme consommateurs, nous croyons qu'il est
permis de faire figurer ces encaissements dans le revenu de l'annee ou ils ont
eu lieu. La consommation directe a la ferme, y compris l'habitation de la maison,
doit etre ajoutee au revenu en especes, Le revenu supplementaire provenant de
sources gouvernementales qui est touche durant l'annee fait partie du revenu
courant. Nous additionnons ces trois pastes pour obtenir le revenu d'exploitation
agricole brut. Ensuite nous soustrayons l'estimation des depenses d'exploitation
en especes. Cela ne comprend pas les sommes payees au titre de biens d'equipe­
ment, d'un nouvel outillage par exemple. Dans I'etablissement du revenu d'ex­
ploitation agricoIe net, il est tenu compte des changement dans les stocks si, au
cours de l'annee, les ventes sur les stocks ant rapporte un revenu en especes,
Cependant, les additions aux stocks ne figurent pas comme revenu durant l'annee
au cours de laquelle elles se sont produites. A notre avis, Ie calcul du revenu
d'exploitation agricole net s'approche Ie plus possible du calcul du revenu dis­
ponible, sauf sur un point. On sait que des gens qui vivent sur la ferme obtiennent
un revenu d'un travail fait en dehors de la ferme. Malheureusement, il n'existe pas
d'estimation utile du revenu provenant de cette source. L'addition de ce revenu
releverait Ie revenu estimatif d'un montant inconnu et nous ne pouvons pas savoir
de facon precise en quai il modifierait l'evolution du revenu agricole d'une annee
al'autre au pour la periode entlere-.

1 Le Bureau federal de la statistique est en train d'analyser les renseignements recueillis au
cours d'un releve tres etendu qui a ete effectue en 1958 sur les recetttes et depenses agricoles,
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Pour convertir le revenu d'exploitation agricole net en «revenu reel», on a
employe deux indices de prix. La portion de revenu d'exploitation agricole net que
represente la consommation directe de denrees alimentaires a ete degonflee it l'aide
de l'indice des prix it la ferme des produits agricoles; pour degonfler la portion
du revenu d'exploitation agricole net provenant d'autres sources, on a utilise
l'indice des prix des biens et services utilises dans la vie de la famille rurale.

Nous nous rendons compte que d'autres instruments de mesure du revenu
agricole auraient pu etre employes et que le choix de l'instrument pourrait infiuer
sur les conclusions it tirer des donnees. Toutefois, nous avons examine d'autres
instruments que le revenu d'exploitation agricoIe net et nous avons trouve qu'ils
ne modifient pas sensiblement la principale conclusion qui decoule de notre
analyse, it savoir qu'au cours d'une periode au le revenu reel du consommateur
canadien etait en hausse, Ie revenu agricole reel ne l'etait pas. Le graphique 6
fait voir les changements survenus dans l'ensemble du revenu d'exploitation agri­
cole net et le tableau 3 fournit des donnees sur le revenu par ferme, effectivement
touche et en valeur absolue.

Nous avons dit combien il est difficile d'en venir it des conclusions sur Ie revenu
agricole en se fondant sur les seuls indices des prix. L'importance de ce point est
mise en Iumiere dans le tableau 3, au nous avons groupe l'indice des prix agricoles,
un indice du volume de la production et un indice des prix payes par les cultiva­
teurs pour les biens et services. Pendant la periode de 1949 it 1958, les annees de
plus forts changements dans le revenu ont ete 1951 et 1954. II est manifeste que
la forte augmentation du revenu par ferme en 1951 etait le fait de prix beaucoup
plus eleves et d'une production beaucoup plus forte qu'en 1950. La diminution
considerable du revenu agricole en 1954 etait, de toute evidence, surtout attri­
buable it la diminution considerable de la production entre 1953 et 1954. Le
tableau 3 indique que les prix et la production varient tantot dans Ie meme sens
(en 1953 par exemple) et tantot en sens oppose (en 1952 par exemple).

Afin de placer les changements survenus de 1949 a 1958 dans une plus
longue perspective, nous avons insere dans le tableau 3 la modification du revenu
par ferme pendant la pcriode s'etendant de 1941 it 1949. Quand la guerre a
eclate, en 1939, l'industrie agricole commencait it sortir de la crise desastreuse et
des secheresses successives des annees 30. Pendant la guerre et l'apres-guerre,
jusqu'en 1949, le revenu agricole s'est eleve considerablement par suite de l'aug­
mentation de la production et de la hausse des prix. De 1941 a 1949, la moyenne
de l'augmentation annuelle a ete de $218, soit un taux moyen d'augmentation
de 14.1 p. 100 par annee,

Entre 1949 et 1951, le revenu a augmente de $383 par ferme, soit un tau x
annuel moyen de 6.9 p. 100, l'augmentation se produisant entierernent en 1951.
Le revenu s'est maintenu it un niveau eleve, avec peu de changements, en 1952
et 1953, mais la chute brusque de 19541'a rarnene au-dessous du niveau de 1949.
Depuis 1954, Ie revenu a eu tendance it monter, la moyenne de l'augmentation
annuelle s'etablissant it 6.1 p. 100.

Les donnees relatives au revenu ont ete modifiees en fonction des change­
ments de prix et a l'aide des deux degonfleurs dont nous avons parle. Point a
signaler, bien que les indices du graphique 1 puissent faire croire que la situation
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Tableau 3-Revenu d'exploitation agricole net et revenu en valeur
absolue par ferme, Canada, 1949-1958

Indice de la
Indice des prix Indice des production

agricoles- conts agricoles> agrioolc v

Revenu
Revenu d'exploitation

d 'exploitation agricole net
agricole netd (valeur absolue)d

Periode

Change- Change- Change-
1949= ment 1949= ment 1949= ment

100 % 100 % 100 %

$
par

ferme

s
Change- 1957

mcnt par
% ferme

Change­
ment

%

+132.0

+11.1

100.0
102.2 +2.2
116.2 +13.7

+16.2

+7.8

+12.1 +1,744 +187.1 +1,414 +79.3

+1.5 +218 +14.1 +177 +7.6

1,783

3,197
2,466 -22.9
3,185 +29.2

-12 -0.4

-6 -0.2

3,081 -3.3
3,155 +2.4
2,457 -22.1

-728 -22.9

-243 -7.1

2,424 -1.3
2,753 +13.6
2,633 -4.4
2,946 +11.9

+489 +19.9

+122 +4.6

-251 -7.9

-28 -0.8

932

2,676
2,129 -20.4
3,059 +43.7

+383 +14.3

+191 +6.9

3,098 +1.3
3,054 -1.4
2,378 -22.1

-681 -22.3

-227 -6.9

2,335 -1.8
2,659 +13.9
2,633 -1.0
3,008 +14.2

+630 +26.5

+157 +6.1

+332 +12.4

+37 +1.3

89.2

+16.4

+3.9

+14.0

+1.5

100.0
112.7 +12.7
126.5 +12.2

+26.5

+12.5

135.9 +7.4
129.1 -5.0

97.9 -24.2

-22.6

-7.0

123.0 +25.6
138.6 +12.7
109.2 -21.2
114.0 +4.4

+75.7

+7.3

+3.1
+9.3

+12.7

+6.1

+5.7
-1.3
-1.1

+3.1

+1.0

+0.5
+3.9
+3.3
+0.1

+7.9

+1.9

+25.4

+2.5

56.9

100.0
103.1
112.7

119.1
117.5
116.2

116.8
121.3
125.3
125.4

-7.5
-8.7
-5.5

-0.7

-6.3

-1.6
+0.8
-0.9
+3.1

+1.3

+0.3

-6.1

-20.2

43.1

91.2
91.9
91.1
93.9

107.5
98.1
92.7

1941 .
Changement global

1941-1949 .
Changemcnt annue!

1941-1949 .

1949 .
1950 .
1951 .

Changement global
1941-1949 .

Changement annuel
1949-1951. .

1952 .
1953 .
1954 .

Changernent global..
1951-1954 .

Changernent annuel
1951-1954 .

1955 .
1956 .
1957 .
1958 .

Changernent global
1954-19,18.. ,

Changement annuel
1954-1958 .

Changement global
1949-1958 .

Changement annuel
1949-1958 .

a Indice des prix ala ferme des produits agriooles. (Base reportee de 1935-1939=100 par un nouveau
calcu!.)

b Indice compose des prix des biens et services utilises par Ics cultivateurs, a l'exclusion du cout de la
vie. (Base reportce de 1935-1939=100.)

o Nombre-indice du volume physique de la production agricole. (Base rep or tee de 1935-1939=100
par un nouveau calcu!.)

d Le "revenu d'exploitation agricole net" est la sornme du revenu en especes provenant de la vente
des produits de la ferme, du revenu en nature et des paiements supplcmontaires, moinsles depenses d'argent.
II n'est pas tenu compte de la depreciation.

du cultivateur s'est grandement amelioree par suite des augmentations de prix
qui se sont produites entre 1949 et 1951, il ressort du tableau 3 que le revenu
agricole en valeur absolue n'a pas augmente pendant cette periode. Le gain pro­
venant du revenu en augmentation a ete annule par la hausse des prix payes par
le cultivateur en tant que producteur et consommateur. La diminution du revenu
de 1952 a 1954, parallelement a l'avance constante des prix a la consommation
a eu pour effet d'aggraver la baisse du revenu du cultivateur en valeur absolue.
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Depuis 1954, son revenu en valeur absolue a eu tendance a augmenter, la
moyenne de l'augmentation annuelle s'etablissant a4.6 p. 100. Une partie consi­
derable de cette hausse s'est produite en 1958.

Pour l'ensemble de la periode allant de 1949 a 1958, Ie revenu par ferme
s'est legerement releve mais les prix payes par Ie cultivateur en tant que consom­
mateur etant en hausse, le revenu en valeur absolue a baisse a un taux annuel
moyen de 0.8 p. 1001 • On peut rapprocher ce recul de l'augmentation par tete
de 2 p. 100 (selon l'estimation que nous avons vue precedemment dans le cas
du revenu disponible en valeur absolue (ou revenu reel) des particuliers pour
l'ensemble des consommateurs). La conclusion importante qui se degage ici, c'est
que dans une periode de hausse generale du revenu en valeur absolue, ce revenu
n'a pas augmente pour le cultivateur.

Quand a la situation des consommateurs en general, nous avons remarque
que l'amelioration du revenu reel ne s'etait pas effectuee au meme rythme pour
tous les groupes et que, dans certains cas, le revenu reel avait apparemment baisse.
De meme, les changements de prix n'ont pas eu des efIets identiques chez tous
les groupes d'agriculteurs. Les differences tiennent a divers Clements, dont la
direction du changement de prix de tel ou tel produit. Malhcureusement, il est
impossible de comparer les recettes agricoles d'apres le genre de production. Nous
savons, toutefois, que l'exploitation agricole, y compris la proportion des diverses
denrees produites sur les fermes, varie de Iacon appreciable dans les grandes
regions geographiques du pays. Nous avons done fait une etude par region de
l'evolution du revenu agricole net, revenu effectivement touche et revenu reel.
Pour notre propos, c'est l'evolution du revenu reel qui revet le plus d'interet. Les
donnees relatives au revenu reel figurent au tableau 4.

11 convient de souligner surtout la variation beaucoup plus grande du revenu
reel dans les provinces des Prairies, d'une annee a l'autrc. Dans cette region, le
revenu reel en 1951 etait de 47.4 p. 100 plus eleve qu'en 1950; en 1954, il Y
baissait de 35.3 p. 100 par rapport au niveau de 1953 et, entre 1955 et 1956, il y
augmentait de 37.1 p. 100.

Dans les provinces Maritimes, bien qu'il y ait eu quelques variations d'une
annee a l'autre, le revenu n'a pas change beaucoup dans l'une ou l'autre des trois
periodes. Au Quebec, le revenu a augrnente de 1949 a 1951, mais il a baisse dans
chacune des periodes suivantes. Le revenu du cultivateur ontarien a egalement
augmente dans la premiere periode, a baisse brusquement de 1951 a 1954, pour
augmenter de nouveau au cours de la derniere periode. En Colombie-Britannique,
Ie revenu a diminue pendant les deux premieres periodes, mais il a augmente
de 1954 a 1958, comme cela a ete le cas pour la plupart des autres regions.

11 est permis de dire que, de 1949 a 1958, le revenu reel par ferme a baisse
dans toutes les regions. Le taux moyen de la baisse dans les provinces des
Prairies (1.3 p. 100) a ete plus eleve que dans les autres regions.

1 Dans cette etude de la situation du cultivateur en tant que consommateur, l'unite que nous
avons retenue est celle de la famille. Pour examiner I'evolution du revenu par tete, il nous
faudrait tenir compte du changement dans le nombre de personnes par ferme. Entre 1951 et 1956,
ce nombre a passe de 4.7 a 4.8, ce qui indique que nous n'avons pas exagere le recul de la situation,
sur Ie plan du revenu, du cultivateur considere comme consommateur en nous en tenant au revenu
par ferme.
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Tableau 4-Evolution du revenu d'exploitation agricole net par ferme, selon les regions,

de 1949 it 1958"

(Pourcentagc des changements)

Provinces Colombie-
Provinces des Britan-

Periode Canada Maritimes Quebec Ontario Prairies nique

19,50 .. -22.9 +2.3 +1.1 -10.6 -36.0 -7.6
1951. +29.2 -3.2 +7.8 +21.6 +47.4 +1.8

Changement global
1949-1951. . -0.4 -1.0 +9.0 +8.7 -5.6 -5.9

Changcrnent annual
1949-1951. .. -0.2 -0.5 +4.4 +4.3 -2.7 -2.9

1952.. -3.3 -0.6 -6.6 -13.7 +1.5 -9.9
1953.. +2.4 -13.7 -1.0 +0.5 +5.6 +8.4
1954.. -22.1 +13.0 -0.7 -9.8 -35.3 -3.5

Changement global
1951-1954 .. -22.9 -3.1 -8.2 -21.8 -30.6 -5.8

Changement annucl
1951-1954. -7.1 -1.0 -2.7 -6.8 -9.3 -1.9

1955.. -1.3 -4.1 +6.6 H.l -9.8 -3.6
1950. +13.6 +16.1 -12.0 -4.9 +37.1 +7.0
1957.. -4.4 -7.9 +0.2 +1.0 -8.3 +1.1
1958.. +11.9 +1.5 +2.7 +9.0 +17.7 0

Changement global
1954-1958. +19.9 +4.2 -3.4 +14.2 +33.5 +4.3

Changernent annuel
1954-19.58 +4.6 +1.0 -0.8 +3.4 +7.5 +1.1

Changement global
1949-1958. -7.9 -0.1 -3.4 -3.0 -12.6 -7.5

Changement annuel
1949-1958 .. -0.8 0 -0.4 -0.3 -1.3 -0.8

a 'OLerevenu d'exploitation agricole net" est la somme du revenu en especes provenant de la vente des
produits de la ferme, du rcvenu en nature et des paiements supplerncntaircs, mains les depenses dargcnt.
Il n'est pas tenu compte de la depreciation.

Elements qui influent sur les prix a la [erme des produits agricoles

Notre analyse du revenu a fait ressortir bien clairement que l'evolution du
revenu agricole dans la region des prairies a ete bien differente de celle qui a eu
lieu ailleurs au pays et que cela tenait au degre de specialisation dans la culture
du ble. La production de ble variant considerablement d'une annee a l'autre, it se
produit de violentes fluctuations dans le revenu du cultivateur des Prairies. Nous
avons egalement note qu'apres la periode de hausse generale des prix (jusqu'en
1951), les prix du ble et des autres cereales ont baisse plus rapidement que ceux
d'autres produits agricoles. De toute evidence, le prix du ble et, partant, Ie
revenu du cultivateur des Prairies a subi l'effet d'elements autres que ceux qui ont
agi sur les prix d'autres produits agricoles.

L'element qui joue tout particulierement dans Ie cas des prix du ble, c'est
la dependance des marches etrangers, Si le ble canadien doit se vendre au
merne prix a tous les acheteurs, Ie prix qu'on en peut obtenir a l'exportation sera
Ie prix courant. Ce prix ne subit que dans une faible mesure l'influence des
conditions propres au Canada. Par contre, les prix des denrees produites en plus
petites quantites par rapport a la demande interieure, Ie bceuf par exemple, se
ressentent beaucoup plus des conditions du marche interieur. Ces prix peuvent,
dans une certaine mesure, fluctuer independamment des prix des memes produits
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dans d'autres pays. Toutefois, etant donne que Ie prix des cereales se repercute
sur les frais de production d'autres denrees agricoles, Ie prix du ble et des
autres cereales devient un element qui agit sur l'offre et, partant, sur Ie prix
de ces autres produits sur Ie marche canadien.

A notre avis, il est bien evident que la baisse des prix des matieres pre­
mieres, y compris les prix des produits agricoles, qui a commence en 1951,
etait un phenomene qui a atteint tous les pays unis par Ie regime du commerce
international'. La chute des prix n'etait pas sans lien avec les conditions qui
existaient pendant la periode immediatement precedente. L'ouverture des hos­
tilites en Coree et la possibilite que cette guerre s'etende a d'autres regions ont
influe sur les prix de deux facons. L'accroissement des depenses de l'Etat
qu'entrainait Ie renforcement des moyens militaires s'est generalement traduit par
l'accroissement du revenu et la hausse des prix. Le stockage de matiere d'im­
portance strategique faisait partie du renforcement des moyens militaires. La
fin des hostilites, la compression des depenses gouvernementales, les mesures
d'ordre financier et fiscal prises pour combattre l'inflation, la tres forte baisse
de la demande de matieres premieres, tout cela a contribue a la chute rapide
des prix en 1951. Ces elements atteignaient l'economie canadienne, mais ils
ne lui etaient pas particuliers. Toutefois, ce sont les consequences au Canada
qui nous interessent.

Nous avons deja parle de l'augmentation sensible (19.9 p. 100), entre
1949 et 1951, du revenu disponible des particuliers. L'augmentation corres­
pondante de la demande sur Ie marche interieur a influe sur les prix de toutes les
denrees produites au pays. 11 y avait en meme temps une demande considera­
ble de la part des marches d'exportation. La demande interieure et l'exporta­
tion se sont conjuguees pour raffermir les prix pendant cette periode. La
chute rapide des prix en 1951 a ete causee a la fois par Ie ralentissement de la
demande et par la pression de l'offre dont nous parlerons plus tard. Le fait est
qu'a partir de 1951 Ie rythme de l'augmentation du revenu disponible des parti­
culiers a ralenti et des difficultes ont commence a surgir dans les marches d'ex­
portation 2. De fait, la demande interieure, dans son ensemble, a baisse en
1954. Le revenu disponible des particuliers s'est ensuite accru rapidement. A
n'en pas douter, cela a raffermi la demande interieure et contribue a soutenir
les prix agricoles par la suite. Toutefois, les difficultes auxquelles la vente du
ble se heurtait sur les marches d'exportation demeuraient toujours.

Pour bien comprendre les causes de la baisse des prix agricoles au Canada,
il faut considerer ce qui se passait sur la ferme canadienne au cours des annees
immediatement anterieures a 1951. Et surtout tenir compte du rythme rapide de
la mecanisation, de la baisse du nombre des travailleurs agricoles et de l'accroisse­
ment de la productivite.

1 Voir la section 4 de la presente partie, "Changements des prix relatifs dans d'autres pays".
2 Au debut des annees 50, la production mondiale de denrees alimentaires augmentait rapide­

ment, L'indice de la production mondiale de denrees alimentaires par tete est passe d'une moyenne
de 98 pour les annees 1948-1949 et 1949-1950 a une moyenne de 104 pour les annees 1952-1953
et 1953-1954 (moyenne de 1948-1949-1952-1953=100). Cette augmentation a ete particulierement
forte en Europe occidentale, l'indice passant de 92 11 108. (The State of Food and Agriculture, 1958,
FAO, tableau II-3, p. 12.)
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Entre 1946 et 1951, la moyenne des ventes annuelles d'instruments aratoires
et d'outillage agricole passait de 82 millions a 236 millions de dollars. Au
cours des annees 1949, 1950 et 1951, les cultivateurs ont achete du nouvel
outillage pour une valeur de 670 millions. Si les nouvelles immobilisations se
sont faites a un rythme aussi extraordinaire, c'est que la hausse des prix et la
penurie croissante de main-d'oeuvre y poussaient et que l'accroissement du revenu
les rendaient possibles. On a pu ainsi proceder aux remplacements necessaires
qu'il avait ete impossible d'effectuer durant la periode des penuries de guerre;
cela a permis de substituer au cheval de nouveaux moyens de propulsion, de
doter les fermes canadiennes d'un outillage neuf et plus efficace et d'accroitre la
capacite de production de l'industrie. D'autre part, le nombre des travailleurs
agricoles diminuait chaque annee, passant de 1,190,000 en 1946 a 943,000 en
1951, soit une baisse d'environ 20 p. 100. Le graphique 7 montre la courbe du
rendement par travailleur.

Nous avons vu au tableau 3 que, en depit de la chute des prix, le niveau
eleve atteint en 1951 par le revenu d'exploitation agricole net s'est maintenu en
1952 et 1953. Les achats de nouveau materiel ont continue aun rythme accelere,
Les ventes d'instruments aratoires et d'outillage agricole ont totalise presque
600 millions de dollars en 1952 et 1953. D'autre part, le nombre des travailleurs
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, GRAPHIQUE 8

PRIX A LA FERME ET PRIX DE DETAIL DES DE,NREES ALIMEN­
TAIRES DANS D'AUTRES PAYS, 1950 A 1957.
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a baisse a 863,000, soit une nouvelle diminution de presque 10 p. 100. L'aug­
mentation de la productivite qui s'est poursuivie apres 1951 ressort nettement
du graphique 7.

Nous avons, croyons-nous, reuni suffisamment de preuves pour etablir que
les conditions de la production agricole avant 1951 ont abouti a une offre qui
a pese sur les prix agricoles et a contribue a leur chute en 1951, et qui a continue
a se faire sentir au cours des annees subsequentes,

4. Changements des prix relatifs dans d'autres pays

La Commission a etudie le mouvement des prix dans d'autres pays au cours
des annees 1950. Cette etude revele une tendance presque universelle ala hausse
du niveau general des prix. Aucun pays n'a ete exempt d'une augmentation
generale du prix de detail des produits alimentaires, sauf le Royaume-Uni au
ces prix ont baisse quelque peu. L'evolution des prix agricoles s'est faite dans
un autre sens. Les pays qui, comme Ie Canada, ont connu une ten dance a la
baisse des prix agricoles comprennent 1'Afrique du Sud, 1'Australie et les Etats­
Unis. Dans un autre groupe important de pays, dont la Norvege, le Danemark,
les Pays-Bas, la Suisse, la Belgique et la France, les prix agricoles ant ete orientes
en hausse, mais a un rythme moins rapide que les prix de detail des produits
alimentaires. Dans ces deux groupes de pays, les changements relatifs des prix
agricoles et des prix de detail des produits alimentaires laissent voir un accroisse­
ment de l' «ecart». Le graphique 8 en montre quelques exemples. Dans quelques
pays, dont aucun n'est grand exportateur de produits alimentaires, l'ecart s'est
apparemment retreci, Au nombre de ces pays sont le Japon, la Grece, 1'Alle­
magne de 1'Ouest, 1'Autriche et la Finlande.

Cette partie de notre etude a fait apparaitre que le probleme general que
nous aIlions examiner n'est pas particulier au Canada et que l'elargissement de
l'ecart des prix dans Ie cas des denrees alimentaires est un fait qui etait commun
a la plupart des pays dans Ies annees 50.
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PARTIE H

FONCTIONS ET STRUCTURE DU SYSTEME DE LA
VENTE DES DENREES ALIMENTAIRES

CHAPITRE I

INTRODUCTION

On parle du «rnarche» de tel ou tel produit, mais, dans notre economic
complexe, il n'arrive presque jamais qu'une seule transaction suffise pour disposer
d'un produit. La plupart des produits passent par plusieurs mains, sont achetes
et vendus plusieurs fois, et parfois meme changent de forme a differentes etapes,
Avant de parler en termes generaux de la structure du marche et des fonctions
que rem plissent les entreprises de l'industrie des produits alimentaires, examinons
un peu la vente du ble et de la volaille. Nous avons choisi ces deux exemples
des mecanismes de vente pour illustrer la complexite du systeme de la vente
(marketing system) avant de commencer l'examen detaille de la vente au detail,
de la vente en gros, de la transformation et de l'assemblage des produits alimen­
taires.

Notre choix s'est porte sur Ie ble et la volaille parce que ces deux exemples
refletent deux resultats tres differents du jeu des forces economiques et sociales
dans l'evolution des systemes de vente. Le systeme de vente du ble qui existe
aujourd'hui dans les provinces de l'Ouest est l'aboutissement d'une lente et
constante adaptation aux conditions de la production et a celles du marche. Les
gouvernements n'ont pas ete etrangers a cette adaptation; Ie point culminant de
leur intervention a ete, bien entendu, l'etablissement de la Commission canadienne
du ble qui releve du ministere federal du Commerce.

Par contraste, Ie marche de la volaille etait surtout, jusqu'a ces dernieres
annees, une affaire locale; de fait, on comptait des milliers de points de vente
plus ou moins importants et dont Ie genre allait de la vente faite directement du
cultivateur au consommateur jusqu'a la vente aux assembleurs qui, a leur tour,
vendaient les volailles a d'autres membres du systeme de vente. Cependant,
une periode relativement courte, quelques annees, a suffi pour transformer presque
du tout au tout la situation du marche et Ie systeme de vente de la volaille.
A notre avis, cette transformation resulte surtout de l'application rapide de toute
une nouvelle serie de methodes de production et de conditionnement du poulet
a griller.

Quels que soient les contrastes et les differences que peuvent mettre en
lumiere ces deux exemples, notre propos n'est pas de faire naitre ici, soit directe­
ment soit autrement, des idees sur les vertus ou les vices qui seraient propres
aux divers systemes de vente. On trouvera dans d'autres sections de la presente
partie ainsi que dans la Partie V des observations plus precises sur certaines
des questions soulevees au sujet de ces systernes de vente.
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1. La vente du ble

Le ble qui sert a Ia production de Ia farine panifiable se cultive sur pres
de 200,000 fermes des provinces des Prairies et de Ia region de Ia riviere de Ia Paix
en Colombie-Britannique. De petites quantites des bles servant a Ia production
du pain se cultivent ailleurs, mais nous nous limiterons au tableau caracteristique
que presente la vente dans les provinces des Prairies. Le ble que produisent
les 200,000 fermes doit etre assemble aux endroits ou on pourra soit l'expedier
plus loin ou soit l'emmagasiner en attendant l'expedition,

Le cultivateur transporte son ble par camion a un entrepot que, dans la
region de culture des cereales, on appelle un elevateur rural. Des groupes de ces
elevateurs dominent Ie paysage des Prairies. Ils constituent les premiers points
du systeme de vente ou s'effectuent l'assemblage et l'achat des cereales, Chaque
elevateur rural est exploite par l'agent d'une compagnie qui, parfois, possede tout
un chapelet de ces entrepots atravers les Prairies.

L'operation meme de l'achat des cereales du cultivateur se trouve facilitee
par l'existence de normes etablies par Ie gouvernement canadien. C'est ici qu'inter­
vient la normalisation du produit.

Le paiement des cereales au cultivateur qui les livre a l'elevateur rural se
fait selon un prix determine aun point beaucoup plus loin du systeme de vente.
Le prix des cereales canadiennes est fixe en fonction du prix a la tete des Lacs
(Fort-William-Port-Arthur). Le prix utilise pour regler Ie marche avec le cultiva­
teur est done Ie prix qui a cours a Ia tete des Lacs pour Ia categoric en cause,
moins Ie fret, les frais de manutention a l'elevateur et certains autres frais et
rajustements.

Si la quantite de ble d'une categorie determinee est insuffisante pour remplir
un wagon, ou encore si les moyens de manutention des cereales plus avant dans
Ie circuit de la distribution sont surcharges, Ie ble sera garde dans l'elevateur,
ou il sera bien protege contre les elements et les insectes nuisibles. Le role de
l'entreposage apparait done ici. Eventuellement, Ie grain est charge dans des
wagons qui sont achemines par train complet sur Ia tete des Lacs; c'est Ie role du
transport.

Si l'exploitant d'un elevateur rural est l'agent d'une compagnie qui exploite
un reseau d'elevateurs, la compagnie, a son tour, est seulement un agent de la
Commission canadienne du ble, elle-meme agent du gouvernement du Canada.
Quand Ie ble est livre par Ie cultivateur il devient la propriete de la Commission
canadienne du ble. De fait, c'est la Commission canadienne du ble qui avance Ie
premier paiement au cultivateur; comme plusieurs mois peuvent s'ecouler avant
qu'elle vende ce ble, elle doit emprunter des banques afin de pouvoir payer Ie
cultivateur sur livraison. Les banques facilitent done la vente du ble en accom­
plissant une fonction de financement.

Le transport et I'entreposage du ble comportent des risques: incendie et
explosion dans les elevateurs a grain, perte de navires sur les Grands lacs.
Les grains sont assures contre ces risques par une compagnie d'assurance; la
fonction que celle-ci accomplit en facilitant ainsi Ie commerce s'appelle Ia sous­
cription des risques. Notons ici que, sous le regime de la Commission canadienne
du ble, c'est maintenant Ie gouvernement et les acheteurs qui assument Ie risque des
fluctuations de prix.
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Bien qu'il y ait un certain nombre de minoteries dans l'Ouest du Canada,
une partie considerable du ble destine a la farine est transporte sur les Grands
lacs pour etre transforme en farine dans les minoteries de l'Ontario ou du Quebec.
Voyons ce qui se passe en pareil cas. La minoterie doit acheter son ble de la
Commission canadienne du ble, qui accomplit une fonction de vente aussi bien que
d'achat. Le ble provenant de centaines d'elevateurs a ete assemble et emmagasine
dans les elevateurs-terminus de la tete des Lacs. En cours de route vers ce point
d'assemblage, les wagons de ble sont echantillonnes et classes a Winnipeg.
Quand ce ble est confie aux elevateurs-terminus, il est de nouveau echantillonne
et classe,

La plus grande partie du ble est expedie par bateau de la tete des Lacs
jusqu'aux minoteries. II se peut qu'il soit aussi transporte par train et par camion
avant d'atteindre la minoterie a laquelle il est destine dans l'Ontario ou Ie Quebec.

La plupart des minoteries ont de l'espace pour emmagasiner Ie ble; elles le
retirent des compartiments d'emmagasinage selon les besoins de leur production.
En melangeant diverses categories de ble et en appliquant les techniques de
l'industrie, y compris des «taux d'extraction» rigoureusement controles, la
minoterie produit des genres et des qualites de farine normalises. La farine est
vendue et utilisee selon ces genres et qualites, La minoterie peut annoncer ses
produits dans des publications specialisees, et celles-ci, en publiant des renseigne­
ments tels que l'endroit ou on peut acheter la farine, les marchands qui la vendent,
les prix et les categories, accomplissent une fonction qui facilite le commerce;
elles fournissent des renseignements sur le marche.

Apres la transformation proprement dite du ble en farine, celle-ci est emballee
dans des barils, des sacs de coton (jadis ces sacs avaient pour le consommateur
une valeur de recuperation et, en meme temps, constituaient un moyen efficace de
stimuler la vente), des sacs de papier ou d'autres contenants, en diverses quantites
et selon differents genres et qualites, Certains de ces emballages sont destines aux
boulangeries, tandis que d'autres seront places sur les rayons des magasins de
detail. Les minoteries conservent ordinairement des stocks de leurs produits;
elles accomplissent ainsi, elles aussi une fonction d'entreposage.

La plupart des minoteries vendent directement aux boulangeries importantes,
mais il arrive qu'elles vendent par l'entremise d'un courtier, a un grossiste en pro­
duits alimentaires. A tout evenement, il y aura encore du transport et parfois de
l'entreposage avant que la farine soit transformee en pain.

A la boulangerie, on ajoute a la farine une longue liste d'ingredients: oeufs,
levure, lait en poudre, eau, etc. La farine est travaillee en une serie d'operations
compliquees de melange, de levage de la pate et de cuisson pour devenir, peut­
etre, un pain de 16 onces. Tous les pains sont uniiormes quant au poids, a la
couleur, a la texture et a l'apparence. Parfois, le pain est tranche et emballe
dans un papier colore. Tres souvent, il porte une marque de commerce et,
depuis peu, on identifie ce soutien de la vie avec Ie prestige des vedettes du
cinema et de la television.

Le pain sera ensuite ou transporte par un livreur-vendeur au domicile du
client ou transporte au magasin de detail. Au magasin, le pain est vendu et il se
peut qu'il soit transporte, avec d'autres articles d'epicerie, au domicile du client
par Ie service de livraison du magasin; ainsi prendra fin pour Ie ble de ce pain
un voyage qui aura peut-etre ete de deux mille milles.
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2. La vente de la volaiIIe

On peut attribuer quelques-unes des transformations qu'a subies la vente
des denrees alimentaires au caractere dynamique de l'agriculture elle-meme, et
particulierernent aux progres de la technique agricole. Presque tous les secteurs de
la production,-grains, fourrage, animaux de boucherie, produits laitiers, volaille,
ceufs, legumes, fruits et autres,-ont ete soumis aux progres techniques'. Dans
certains domaines de production et a certaines epoques, les forces du marche,­
par opposition aux forces se rattachant plus specialement a la production
agricole,-paraissent etre les influences dominantes. Mais la situation ne demeure
pas longtemps statique et l'equilibre se deplace sans cesse.

Avant que Ie poulet agriller devienne la plus importante source de viande de
poulet, les consommateurs canadiens achetaient surtout des gros poulets (plus de
4 livres et demie) et des poules, celles-ci constituant en somme un sous-produit
de l'avicuIture. Les gros poulets a rotir repondaient aux exigences du repas
dominical des familles nombreuses, tandis que les poules etaient une source de
viande pour les familles a faible revenu. Les approvisionnements de gros poulets
et de poules etaient plutot irreguliers et saisonniers, et le genre ainsi que la qualite
du produit variaient considerablement,

Les perfectionnements qui ont abo uti aux techniques de production massive,
d'assemblage et de distribution du poulet a griller representent des annees de
recherche et d'experimentation qui se sont terminees par l'expansion pour ainsi
dire explosive d'une industrie entierement nouvelle au sein de l'agricuIture. Tout
d'abord, il y a eu l'incubation en masse pratiquee a la maniere d'une operation
industrielle a grande echelle. L'exploitant agricole, qui s'emploie maintenant a
la seule tache d'elever des poussins d'un jour jusqu'a ce qu'ils deviennent des
volailles de trois ou quatre livres, d'une haute uniforrnite, de qualite superieure
et sains, accomplit tout cela en une periode de neuf a onze semaines. Les
poulets a griller sont Iivres par un elevage specialise, trois ou quatre fois l'an,
non pas en lots de dix ni de cent, mais par milliers et dizaines de milliers:
les poulaillers pouvant loger jusqu'a 50,000 poulets a griller ne sont pas rares
de nos jours. En peu d'annees, la vente de ces poulets dans Ie commerce a passe
d'une quantite presque negligeable en 1947 a plus de 125 millions de livres en
1957, annee ou elle representait plus de 60 p. 100 de tous les poulets et poules
vendus dans Ie commerce.

En plus de la mise au point de l'incubation en masse des poulets, les progres
techniques qui ont rendu possible cette transformation comprennent l'avancement
de la genetique de la volaille qui a permis une selection de types specialises pour
la ponte ou de types plus specialement de chair, un meilleur controle du milieu
physique pour ce qui est de l'incubation et du logement (par exemple, l'emploi
de la lampe de chauffage electrique, Ie reglage de la temperature et de l'humidite)
et Ie perfectionnement des armes contre la maladie (par exemple, l'emploi de
medicaments et de substances prophylactiques dans l'eau et dans la nourriture).
Parmi d'autres elements du meme ordre mentionnons l'accroissement considerable
des connaissances relatives aux aliments et l'application de ces connaissances
tant ala production des aliments qu'a leur emploi Ie plus economique dans l'elevage

1 La transformation de la technique a ete particulierement rapide dans la production et la
vente de la volaille, et elle a eu sur les ecarts de prix des effets que nous examinerons dans la
Partie V.
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du poulet a griller; enfin l'adoption de mangeoires et d'abreuvoirs automatiques,
ce qui accroit immensement Ie nombre de poulets dont une meme personne peut
s'occuper. Dans cette evolution de la production avicole, les fabricants de proven­
des se sont rnontres particulierement entreprenants. Comme d'autres, ils ont passe
des contrats avec les exploitants agricoles en vue de la production massive de
poulets agriller et ont finance l'entreprise dans une tres large mesure.

Nous avons expose brievement l'adoption de nouvelles techniques dans
l'elevage du poulet dans les fermes. Ces techniques ont rendu possible la livraison
par I'eleveur, a intervalles reguliers, de dizaines de milliers de poulets vivants
prets pour le marche, Pareille masse de matiere premiere suppose un debouche
important. Les poulets vivants ne peuvent pas etre gardes dans l'attente d'ache­
teurs. lIs sont apoint et rnerne un retard de 24 heures entrainera des frais addi­
tionne1s si on continue de Ies nourrir, ou bien une perte de poids et de qualite
s'ils passent un temps trap long dans le circuit de l'appretage et de la distribution.

II faut done qu'il y ait de gros acheteurs de poulets a griller. Ces acheteurs
representeront des appreteurs ou ils seront a l'emploi de detaillants. En tout cas,
Ies poulets vivants doivent subir presque immediaternent une serie d'operations,­
on pourrait presque dire un usinage.v-ou ils seront abattus et plumes (mecanique­
ment) , evisceres et parfois depeces puis, finalement, empaquetes et etiquetes.
Cette mecanisation et ces techniques relativement recentes ont permis que la
preparation de volaillc passe du cultivateur, de sa femme et de ses enfants a une
entreprise distincte et specialisee.

La trame des relations au sein de ce que nous appelons Ie systeme de vente
(marketing system) est si complexe qu'il est souvent impossible d'etablir un simple
rapport de cause aeffet ou de mettre le doigt sur le point ou le changement s'est
d'abord produit. Et c'est tout a fait vrai de l'evolution de la vente de la volaille
et de l'industrie du poulet a griller. De nombreux elements ont joue, mais la
transformation n'aurait guere ete possible sans les progres techniques dus a la
recherche experimentale.

3. Fonctions et structure: leur rapport avec le probleme des ecarts de prix

Les marches et leur interdependance

La plupart des denrees alimentaires, lorsqu'elles passent de la fcrme au con­
sommateur, traversent une serie de marches ou elles changent de mains contre un
certain prix. L'activite des acheteurs et des vendeurs s'exerce au sein de chacun
des marches.

II est difficile de definir un marche. On peut parler du marche canadien des
pommcs, mais a chaque etape entre le producteur primaire et le consommateur lcs
pommes sont achetees et vendues en de nombreux endroits du Canada. Dans ce
sens il y a beaucoup de marches differents. Ces marches constituent entre eux
un marche national dans la mesure ou les pommcs peuvent passer d'un marche
regional a l'autre. Le prix de gros des pommes n'est pas toujours le rnerne sur tous
les marches regionaux, mais les ecarts sont limites par la possibilite qu'ont les
vendeurs d'ecouler leurs pommes sur des marches ou Ie prix est plus eleve. De
meme, a l'egard d'une campagne agricole, on peut parler du marche des pommes,
mais a chaque echelon entre le producteur et le consommateur les pommes se
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vendent a tous les jours ou a toutes heures. En ce sens, il existe bien des marches
au cours d'une meme campagne agricole. Et ces marches sont interdependants par
suite de la faculte qu'a Ie vendeur de retenir les pommes jusqu'au moment ou
il pourra vraisemblablement en obtenir un prix plus eleve. Ce jeu limite les ecarts
de prix possibles.

On peut encore parler d'un rnarche des pommes, mais il se vend bien des
varietes de pommes. II y a done differents marches pour differentes sortes de
pommes. Ces marches sont, eux aussi, interdependants: les ecarts entre les prix
des diverses sortes de pommes ne sauraient etre trop eleves, car alors les acheteurs
opteraient pour la variete moins chere.

Lorsque Ie cultivateur vend un bovin, il en touche un certain prix; lorsque
Ie consommateur achete du bceuf, il Ie paie egalement un certain prix. La diffe­
rence entre ces deux prix constitue l'ecart total'. Le prix que Ie cultivateur touche
s'etablit dans un marche ou Ie cultivateur est vendeur et ou quelque maison de
commerce, ou son representant, est acheteur. Le prix que verse Ie consommateur
est determine dans un rnarche ou Ie consommateur achete d'une maison qui est
1e vendeur. Si, en passant de la ferme au consommateur, les denrees sont achetees
et vendues plusieurs fois, plusieurs prix intermediaires sont etablis.

Les maisons de commerce qui exercent leur activite dans les nombreux
marches de produits alimentaires participent a l'etablissement des prix en tant
qu'acheteurs et plus tard en tant que vendeurs. Ces maisons ont toujours ete
reparties entre quatre categories: assembleurs, appreteurs, grossistes et detaillants.
D'apres ce classement des entreprises, les marches et les prix s'etablissent a cinq
echelons.

Dans Ie cas du breuf, un prix peut etre verse au cultivateur a l'entree de sa
ferme par un commercant qui livre les bovins a la salaison. C'est Ie prix a la
ferme. Le commercant est paye par I'appreteur a la salaison. C'est Ie prix a
I'assemblage. Apres la preparation, la salaison vend Ie bceuf au grossiste a un
prix qui est Ie prix a la preparation. Le grossiste vend a un detaillant au prix de
gros et Ie consommateur achete du detaillant au prix de detail. Cette enumeration
met en lumiere la serie de marches, de prix et d'elements constitutifs de l'ecart
total d'apres Ie classement traditionnel de ceux qui accomplissent une fonction
dans Ie systeme de vente. Les marches aux divers echelons (ferme, assemblage,
preparation, gros et detail) sont egalement lies entre eux. Les rapports y sont
plus complexes que ceux que nous avons deja signales entre les marches suivant
les regions ou les epoques ou al'egard de diverses varietes ou categories de produits.

II serait utile pour l'etude confiee a la Commission de pouvoir decomposer
l'ecart total (du prix a la ferme jusqu'au prix de detail) en ses elements constitutifs
(ecart aux divers echelons: assembleur, transformateur, grossiste et detaillant),
Nous pourrions ainsi determiner quelle partie de l'augmentation generale des
ecarts il faut attribuer a chaque palier du systeme de vente. Malheureusement, pour
des raisons que nous preciserons plus loin, ce n'est pas possible; toutefois, dans
les etudes sur les produits dont il est question a la Partie V nous avons tente dans
certains cas de faire cette analyse.

1 Avec les reserves signalees a Ia Partie V relativement a la mesure des ecarts de prix des
produits.
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Fonctions que groupe fa vente

A chaque etape la difference entre Ie prix paye et Ie prix touche par une
entreprise de la vente.x-c'est-a-dire I'ecartc-v-est Ie prix touche par l'entreprise
pour la fonction qu'elle accomplit ou Ies services qu'elle rend. Le classement
traditionnel des entreprises de la vente: assembleurs, transformateurs, grossistes
et detaillants, se fonde sur certaines fonctions caracteristiques, L'assembleur
reunit Ies quantites relativement faibles de denrees produites par un grand
nombre de cultivateurs et les livre a un etablissement industriel dont Ie bon
rendement exige un approvisionnement considerable et continuo Le transfor­
mateur donne a la matiere premiere une forme plus acceptable pour Ie con­
sommateur. Le grossiste reunit les produits de nombreux transformateurs et
les tient a la disposition du detaillant, qui pourra lui en acheter les quantites
dont il aura besoin, et quand il en aura besoin. Le detaillant offre une place
commode ou de nombreux consommateurs peuvent obtenir les quantites qu'ils
veulent et au moment ou ils les veulent. Ce sont la les principaux points de la
difference qu'il y a entre assembleurs, transfonnateurs, grossistes et detaillants;
merne si Ie systeme de vente est toujours en evolution ce classement demeure
actuel et utile.

Toutefois, il est beaucoup d'autres fonctions ou services qui se rattachent a
l'activite principale des assembIeurs, des transformateurs, des grossistes et des
detaillants, Ce sont notamment, Ie transport, l'entreposage, Ie triage et Ie classe­
ment, l'empaquetage, la publicite, Ie financement, l'assurance et la mise en pre­
sence d'acheteurs et vendeurs. Ces diverses fonctions peuvent etre accomplies
a l'une des etapes de la vente ou a chacune d'elles, mais a des degres divers.
L'ensemble des fonctions accomplies par les entreprises a chaque etape n'est
pas sans effet sur l'ecart; c'est Ie prix que touchent les entreprises pour remplir
ces fonctions. Toutefois, ce sur quoi nous voulons insister, c'est que l'impor­
tance d'une fonction determinee accomplie a l'une ou l'autre des etapes peut
varier avec Ie temps, comme d'ailleurs la repartition de ces attributions. II
n'est pas toujours facile de deceler ces changements et deplacernents, mais nous
pouvons evoquer, a titre d'exemple, un changement et un deplacement de ce
genre qui se sont produits ces dernieres annees. Le changement a trait a l'im­
portance grandissante que prend la stimulation de la vente dans l'organisation du
marche-. Le deplacement que nous retenons comme exemple, c'est que les fonctions
d'habitudc reservees aux grossistes sont de plus en plus assumees par des entre­
prises classees parmi les detaillants 2. Les changements et deplacements de
cette sorte exercent leur effet sur l'ensemble de l'ecart et sur ses elements.
L'accroissement de l'empaquetage et de la publicite entraine des depenses sup­
plementaires de la part des societes interessees, merne s'il peut contribuer a
la reduction d'autres depenses par unite du produit. La prise en charge par
Ies detaillants de fonctions anterieurernent reservees aux grossistes a pour resultat
d'accroitre l'ecart au niveau du detaillant. Dans la mesure ou ce deplacement
se traduit par des economies, il conduit egalement a une diminution de l'ecart
global.

1 Au sujet de l'importance de l'augmentation des budgets publicitaires dans l'industrie de
I'alimentation, voir Partie IV.

2 Voir au chapitre suivant l'evolution du commerce de detail des denrees alimentaires.
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Structure du marche

Chaque marche comprend des acheteurs et des vendeurs. La structure du
marche embrasse les relations entre acheteurs, entre vendeurs, et entre acheteurs
et vendeurs. Ce qui nous amene a etudier la concurrence dans ses formes et
dans son comportement.

II existe une difference de structure entre un marche comprenant de nom­
breux vendeurs et un marche a un seul vendeur, ou rneme a quelques vendeurs.
La difference importante est que la ou il existe de nombreux vendeurs il n'est
pas facile d'obtenir une action concertee ou uniforme dans Ie groupe. La ou
de nombreux vendeurs agissent independamment les uns des autres et sans se
soucier de ce que fait l'autre, la concurrence qu'ils se font revet une certaine forme.
S'il n'y a qu'un vendeur, Ie comportement de concurrence est impossible. Lors­
qu'il existe peu de vendeurs, il est facile de faire disparaitre ou de modifier la
sorte de concurrence qui regne lorsqu'il y a de nombreux vendeurs agissant
independamment. Les nombreux vendeurs d'un produit agricole determine sur
un marche donne peuvent exercer une action concertee au moyen d'un organisme
de vente facultatif ou avec l'appui juridique d'un office de vente obligatoire.
Dans ce dernier cas, il est possible a l'organisme de vente unique d'etablir des
distinctions entre les acheteurs sur des marches locaux determines et de leur
vendre a des prix differents. Telle semble etre la pratique suivie par le Tree
Fruits Marketing Board de la Colombie-Britanique pour la vente des pommes 1.

Lorsqu'il existe un petit nombre d'entreprises privees, elles peuvent s'entendre
pour supprimer ou modifier Ie genre de concurrence qui s'exerce lorsque de
nombreux vendeurs agissent independamment, mais, au Canada, de telles ententes
sont illegales et, par consequent, non executoires; ou cela pourrait se produire
si chacun des quelques vendeurs se refusait a agir independamment de quelque
facon, par exemple pour baisser les prix. De toute facon, la concurrence parmi
un petit groupe de vendeurs n'a pas la merne forme que la concurrence entre
un grand nombre de vendeurs agissant independamrnent, Les transformateurs
de betteraves a sucre semblent avoir adopte, pour la vente de leur produit dans
l'Ouest du Canada, une methode de fixation des prix semblable a celIe du Tree
Fruits Marketing Board 2. En d'autres cas, chaque vendeur cherche a rendre
son produit different de celui que vendent ses concurrents. Ainsi, Ie nombre
des fabricants et vendeurs de preparations alimentaires de cereales est restreint.
Ces cornmercants modifient leur produit ou son empaquetage afin de lui con­
server son identite distincte; les campagnes de vente n'ont souvent pas d'autre
objet. Tout cela entre dans la determination des prix sur Ie marche,

De meme, il existe une difference de structure entre un marche comptant un
grand nombre d'acheteurs et un autre ou l'on en trouve seulement un ou du mains
un tres petit nombre. Quand il y a beaucoup d'acheteurs il Y: a toutes chances
qu'ils agissent independarnment les uns des autres. S'il n'y a qu'un seul acheteur,
il n'a pas a se soucier d'avoir a s'adapter aux initiatives d'autres acheteurs. Si Ie
nombre des acheteurs est restreint, Ie genre de concurrence qu'on trouve parmi
les acheteurs nombreux fera peut-etre defaut, soit par suite d'une entente (ce

1 On trouvera au chapitre 3 de la presente partie un examen des offices de vente.
2 Ministere de la Justice, Rapport au suiet de l'industrie du sucre dans I'Ouest du Canada et

d'une fusion proietee des producteurs de sucre, Ottawa, 1957.
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qui est illegal) ou simplement parce qu'aucun acheteur ne voudra susciter une
initiative chez les autres acheteurs. La concurrence revet alors d'autres formes,
comme des ententes speciales portant sur des questions autres que les prix.

11 existe une difference de structure entre un marche ou acheteurs et vendeurs
ne sont pas lies entre eux et un autre marche ou acheteurs et vendeurs, ou une
partie d'entre eux, sont unis par certains liens, c'est-a-dire n'agissent pas de Iacon
independante. Les liens peuvent etre divers. Dans certains cas, il s'agira de liens
corporatifs; Ie prix paye par une entreprise unie au vendeur par de tels liens n'est
pas le resultat d'une transaction menee «a distance». Les liens dont il est ici
question sont visibles dans le cas d'entreprises de meunerie et de boulangerie.
En d'autres cas, le lien entre acheteur et vendeur peut exister au niveau des con­
seils d'administration. Ainsi en est-il de l'imbrication des conseils d'administration
de societes de transformation, de magasins a succursales multiples et d'autres entre­
prises de l'industrie de l'alimentation. Des contrats de plusieurs sortes repre­
sentent aussi des liens entre acheteurs et vendeurs qui modifient la structure
du marche et influent sur la determination des prix On nous a signale que
les transformateurs de betteraves a sucre des provinces des Prairies eta­
blissent avec les producteurs des contrats qui permettent a ceux-ci de participer
aux fluctuations des cours du sucre. Le progres de l'integration verticale cree
entre l'eleveur de volailles et l'acheteur un lien qui peut modifier les prix verses
et touches. A d'autres paliers du systeme de vente, on trouve d'autres for mules
de contrat. Plus loin dans notre rapport, nous disons un mot des ententes com­
pliquees auxquelles en sont venus les acheteurs des magasins a succursales multi­
ples et leurs fournisseurs 1.

Si nous formulons ici ces observations et presentons ces exemples, ce n'est
pas pour porter un jugement sur les repercussions sur les prix, mais simplement
pour souligner que la structure du marche est un phenornene complexe qui influe
de Iacon importante sur les prix des marches et, partant, sur les ecarts de prix
des produits alimentaires.

De la difficulte amesurer les prix et ecarts intermediaires

Nous avons signale plus tot les difficultes insurmontables qui surgissent quand
on veut decomposer l'ecart global (du prix a la ferme au prix de detail) en ses
elements (ecarts au niveau de l'assembleur, du transformateur, du grossiste et du
detaillant) . Plus loin dans la presente partie, nous utilisons les donnees tirees du
recensement de la distribution qui classe les etablissements de vente de la Iacon
traditionnelle, et nous avons retenu cette classification dans notre etude de
l'evolution de l'organisation du marche des produits alimentaires. 11 convient done
de signaler les limites imposees par les donnees et la difficulte d'observer la modi­
fication de fonctions ou de structure dans l'organisation du marche des denrees
alimentaires.

D'abord, les donnees tirees du recensement reposent sur des renseignements
interessant les «etablissements» (locaux commerciaux distincts) qui sont des unites
au sein des entreprises, dans notre exam en des fonctions et de la structure nous

1 Dans les chapitres suivants de la presente partie, il sera question des allocations pour fins
de publicite consenties par les transformateurs aux magasins d'alimentation a succursales multiples.
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nous en tenons aux entreprises. Les etablissements commerciaux et les entreprises
ne se rangent pas dans des categories bien distinctes en ce qui a trait aux fonc­
tions du marche des produits alimentaires. La plupart des entreprises ne s'occu­
pent pas des seuls produits alimentaires, comme on Ie constate dans Ie cas des
industrieIs qui, ranges parmi Ies transformateurs d'aliments, s'occupent parfois
de divers produits tres differents. Dans bien des cas, des sous-produits resultent
de Ia transformation des produits agricoles ou d'une partie de ces produits, et
souvent I'entreprise de transformation s'occupe de fabrications qui n'ont rien de
commun avec I'agriculture ou I'aIimentation. Toute cette activite est Ie fait de Ia
meme societe: fonctions ou services sont completement entremeles, L'ecart enre­
gistre au niveau du transformateur a l'egard de l'un des produits agricoles ou de
chacun d'eux peut, dans une large mesure, dependre du succes avec IequeI Ie
transformateur a reussi afaire de ses operations une entreprise integree. Certaines
saIaisons constituent des entreprises integrees,

Une autre difficulte que nous pouvons constater, c'est que tous Ies produits
agricoIes ne passent pas par les divers agents de la vente dans leur marche vers Ie
consommateur. Les ceufs frais, Ies pommes de terre et Ies pommes ne passent pas
par Ies mains d'entreprises ordinairement rangees parmi Ies transformateurs; si Ies
transformateurs en ache tent et en vendent, ce n'est que de facon accessoire.
D'autre part, Ies cereales et Ia pIupart des produits du betail sont susceptibIes de
transformation avant d'atteindre Ie consommateur. Evidemment, cela est egale­
ment vrai desceufs en poudre, des pommes de terre chips et du jus de pomme.
Ainsi, il n'existe pas d'ecart au niveau de Ia transformation pour les pommes
fraiches, mais il en existe un pour Ie jus de pomme. De plus, si le cultivateur evite
Ie marche oii des assembleurs sont acheteurs pour vendre directement au detaillant,
Ie prix qu'il touche n'est pas Ie prix a Ia ferme mais plutot un prix equivalent
au prix de gros.

Comme nous I'avons mentionne, iI n'existe pas de distinction claire et definie
entre Ies entreprises pour ce qui est des fonctions qu'elles rempIissent. Des
entreprises qui sont rangees parmi Ies detaillants remplissent des fonctions norma­
Iement reservees aux grossistes, par exemple I'emmagasinage et I'entreposage. Des
maisons de gros se chargent de fonctions qu'on juge ordinairement du ressort du
detaillant, comme Ia fourniture de materiel d'etalage aux magasins de detail.
Beaucoup de transformateurs ache tent une partie de leur matiere premiere directe­
ment des cuItivateurs, se chargeant ainsi de fonctions d'assemblage. D'ou iI resulte
que Ies prix payes dans des transactions determinees an'importe queUe etape du
circuit de distribution peuvent varier parce qu'ils representent Ie paiement de
services differents.

Mesurer ou expIiquer l'ecart des prix presente une autre difficulte dont nous
n'avons pas fait etat, Quand nous parlous, par exempIe, de l'ecart au niveau du
transformateur comme s'iI representait Ie revenu que touche Ie transformateur en
retour des services qu'iI rend, iI ne faut pas oublier que celui-ci doit, dans bien
des cas, prendre une bonne partie de ce revenu pour payer des services assures
par d'autres. Et Ie prix qu'iI verse a ce titre echappera peut-etre, dans une large
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mesure sinon entierement, a son action. 11 y a done quelque erreur a considerer
la difference entre Ie prix du transformateur et Ie prix de l'assembleur comme un
revenu allant au transformateur en retour de ses services ou fonctions. Nous
parlons ailleurs du transport des produits alimentaires par chemin de fer et par
camion. Les entreprises de vente des produits alimentaires paient ce service, mais
les compagnies de chemin de fer et les entreprises de camionnage trans portent de
nombreux produits autres que les denrees alimentaires et les prix demandes pour
Ie transport de celles-ei ne sont pas etablis independamment des autres affaires
des entreprises de transport.
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CHAPITRE 2.

COMMERCE DE nETAIL DES DENREES ALIMENTAIRES

1. Evolution du commerce de detail des denrees alimentaires

Notre principale source de renseignements sur la structure du commerce
de detail des denrees alimentaires au Canada est Ie recensement de la distribu­
tion de 1951. Pour les annees plus recentes, il nous a fallu puiser nos rensei­
gnements a diverses sources, y compris les memoires presentes lors des audiences
et les reponses aux questionnaires distribues par la Commission. Nous decri­
vons d'abord la structure du commerce de detail des denrees alimentaires en
1951, en nous reportant aux tendances jusqu'a cette annee-la, Nous nous
arretons ensuite aux tendances recentes,

Evolution jusqu'en 1951

D'apres Ie recensement de la distribution de 1951, le nombre des magasins
d'alimentation (magasins de detail) est passe de 37,000 en 1941 a 40,000 en
1951. En 1951, les principales categories de magasins de detail de produits
alimentaires etaient: les epiceries sans viande fraiche, les epiceries-boucheries
(combinant articles d'epicerie et viande fraiche), les boucheries, les magasins de
fruits et de legumes, et les magasins de produits de boulangerie. Ces cinq
categories comptaient pour 99 p. 100 de l'ensemble des ventes au detail de
denrees alimentaires et comprenaient 96 p. 100 de tous les magasins de detail
de denrees alimentaires. Bien que Ie nombre d'epiceries sans viande fraiche ait
legerement augmente de 1941 a 1951, l'augmentation principale s'est manifestee
dans la categoric des epiceries-boucheries. Toutes les autres categories ont
diminue en nombre.

Tout au long de notre rapport nous aurons l'occasion de distinguer entre
trois categories de magasins de detail de produits alimentaires : magasins a sue­
curs ales multiples, magasins syndiques et magasins independants et sans attaches.
Selon la definition du recensement de la distribution de 1951, une chaine de
magasins de detail est «une entreprise exploitant au moins quatre magasins de
detail dont les genres de commerce sont semblables ou apparentes et qui appar­
tiennent au meme proprietaire», Dans la plupart des cas, les entreprises pos­
sedant au moins quatre magasins de detail sont des entreprises constituees en
societe. Dans Ie present rapport, par consequent, les magasins a succursales
multiples sont ceux qui repondent a la definition d'une chaine de magasins de
detail d'apres Ie recensement de la distribution. Cette definition exclut les
magasins de detail qui appartiennent chacun a un proprietaire particulier mais
sont groupes en syndicat, ordinairement sous les auspices de grossistes. Chaque
groupe important de magasins syndiques, au Canada, possede une administration
nationale qui accorde des concessions aux grossistes, lesquels desservent les
detaillants qui exploitent leur commerce sous la rnerne raison sociale. Dans
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l'autre categoric de magasins de detail.x-Ies magasins independants et sans
attaches,-le magasin appartient a un proprietaire distinct et est approvisionne
par les grossistes de son choix.

Nous aurons aussi l'occasion de parler des epiceries geantes (supermarkets).
L'epicerie geante est un grand magasin qui vend de nombreux produits et ou
se pratique Ie libre service. Elle est tres souvent situee dans les quartiers excen­
triques ou a proximite de ces quartiers, avec pare de stationnement attenant au
magasin. Selon la classification employee dans le recensement de la distribution,
il s'agit de vastes epiceries-boucheries.

Les magasins d'alimentation a succursales multiples existent au Canada
depuis un bon nombre d'annees. Ils ont augmente leur part du commerce de
detail des produits alimentaires tres rapidement au cours des annees 20, mais
leur croissance a ete faible au cours des annees 30, leur situation relative restant
a peu pres la meme au cours de cette derniere decennie.

Au cours des annees de guerre, les magasins a succursales multiples n'ont
pas maintenu leur proportion des ventes totales. Cette proportion a baisse de
31 p. 100 en 1939 a 24 p. 100 en 1946. Apres la guerre, cependant, les ventes
de ces magasins ont commence a augmenter d'une Iacon relativement rapide, et
en 1951 elles representaient 32 p. 100 des ventes totales des epiceries et des
epiceries-boucheries, Cette annee-la les magasins a succursales multiples exploi­
taient (outre d' autres categories de magasins) 337 epiceries et 866 epiceries­
boucheries, soit un total de 1,203 lieux de vente au detail des produits
alimentaires.

Les magasins d'alimentation syndiques ont connu une periode d'expansion
rapide au cours des annees 20 et au debut des annees 30, mais en 1951 leur part
du commerce des produits alimentaires etait reduite a une faible proportion
(6 p. 100) des ventes des epiceries et a 4 p. 100 des vcntes des epiceries­
boucheries. Sur Ie nombre total d'epiceries (22,239) en 1951, 585, d'apres
Ie recensement, faisaient partie de syndicats ou de groupements d'achat. Dans
Ie cas des epiceries-boucheries, Ie nombre etait de 615, soit un total de 1,200.

De 1941 a 1951 il y a eu augmentation du nombre des epiceries-boucheries
et baisse du nombre des magasins d'alimentation specialises. La moyenne des
ventes des epiceries-boucheries en 1951 representait quatre fois celIe des autres
magasins d'alimentation. La multiplication des epiceries-boucheries entre 1941
et 1951 s'est done accompagnee d'une augmentation de la taille des magasins
de detail des produits alimentaires. En 1951 il y avait 472 epiceries-boucheries
dont les ventes etaient d'au moins un demi-million, II y avait egalement 21
epiceries dans cette categoric de ventes, soit un total de 493 magasins. Sur ce
nombre, plus de 400 etaient exploites par les entreprises a succursales multiples.

II est donc evident que si, en 1951, les magasins a succursales multiples
et les magasins syndiques exploitaient un nombre sensiblement egal de lieux de
vente, Ie chiffre des ventes des premiers depassait de beaucoup celui des seconds
en raison de la taille beaucoup plus grande des etablissements,

En 1951, cinq magasins a succursales multiples,-Dominion Stores, Loblaw
Groceterias, Canada Saieway, A & P Food Stores et Steinbergs,--effectuaient
88 p. 100 des ventes de tous les magasins d'alimentation en serie. Les autres
magasins a succursales multiples, au Canada, cette annee-la comprenaient Sobeys
Stores (situes surtout en Nouvelle-Ecosse), Thrift Stores (Montreal), Dionne Ltd.

37



Commission royale d'enquete sur les ecarts de prix des denrees alimentaires

(Montreal), Carroll's Ltd. (Ontario), Shop Easy Stores Ltd. (filiale des Western
Grocers, marchands en gros de produits alimentaires dans les provinces des
Prairies), O. K. Economy Stores Ltd. (Saskatchewan), Jenkins Groceterias Ltd.
(Alberta), Overwaitea Ltd. (Colombie-Britannique) et Super Valu Stores Ltd.
(filiale de Kelly-Douglas, grossistes de la Colombie-Britannique).

En 1951, les epiceries (autres que celles vendant de la biere ) obtenaient
environ 16 p. 100 de leurs recettes de la vente de produits non alimentaires, Y
compris Ie bonbon et les confiseries, le tabac, les articles de menage, les produits
en papier, les medicaments et autres denrees, La proportion correspondante en ce
qui concerne les epiceries-boucheries (autres que celles vendant de la biere ) etait
environ lap. 100. Les ventes de biere et de vin a elles seules representaient
28 p. 100 des ventes des epiceries vendant ces produits, et 13 p. 100 des ventes
des epiceries-boucheries.

On peut resumer ainsi la situation qui existait en 1951: les magasins asuccur­
sales multiples, surtout cinq grandes entreprises, faisaient pres du tiers de toutes
les ventes de denrees alimentaires. S'etant remis des effets des restrictions de la
periode de guerre et s'attendant apparemment al'augmentation de la demande apres
la guerre, les magasins a succursales multiples commencaient a etendre leurs ope­
rations de facon assez rapide en construisant de grands etablissements (epiceries
geantes): Les magasins syndiques etaient bien etablis, mais continuaient aalimen­
ter des etablissements de detail de taille relativement petite. En 1951 les magasins
a succursales multiples avaient elargi la gamme des articles qu'ils vendaient et
augmente la diversite des produits non alimentaires. Les petits magasins indepen­
dants, dont beaucoup offraient un choix plutot limite de produits alimentaires,
etaient en regression, tant pour le nombre que pour la proportion de l'ensemble
des ventes de produits alimentaires. La fermeture de magasins etait attribuable a
l'augmentation de la taille du magasin d'un bon rendement et a la concurrence
de la part des magasins en serie. La diminution du nombre des petits magasins
specialises et la croissance relative de l'epicerie-boucherie marquaient le debut
de la tendance des consommateurs a faire tous leurs achats dans un meme
etablissernent.

Evolution debuis 1951

a) Magasins it succursales multiples

Nous passons maintenant a I'evolution qui s'est manifestee ces dernieres
annees, L'expansion des magasins asuccursales multiples a ete relativement rapide
au cours des annees 50. De 1951 a 1958, la proportion du commerce global des
epiceries et des epiceries-boucheries allant aux magasins a succursales multiples
est passee de 32.2 p. 100 a 44 p. 1001 (graphique 9). Les cinq grandes entre­
prises de cette categoric ont porte le nombre de leurs etablissements de detail de
622 en 1949 a 909 en 1957. Leur part de l'ensemble des ventes de tous les
magasins a succursales multiples est derneuree d'environ 88 p. 100 jusqu'en 1957,
mais elle a augmente que1que peu depuis lors.

1 La proportion varie selon les regions, allant de 22 p. 100 dans les provinces de I'Atlantique
a 59 p. 100 en Ontario. La proportion des afIaires faites par les magasins a succursales multiples
dans les grandes regions urbaines est plus elevee que celle qu'indiquent les moyennes provinciales.
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Au cours de cette periode chacune des grandes entreprises a connu une expan­
sion rapide. Bien qu'une partie de cette expansion ait resulte de l'acquisition de
petites entreprises, elIe est surtout attribuable a l'amenagement de nouvelles instal­
lations. Les paragraphes suivants portent sur la nature de l'expansion des grandes
entreprises, ce qui nous amenera adire un mot des principaux liens entre certaines
societes,

La societe Dominion Stores a etendu ses moyens, fermant de nombreux
petits magasins et ouvrant des epiceries geantes; en 1959 elle etait en bonne voie
de realiser un programme d'expansion dans l'Ouest du Canada. Cette entre­
prise a achete la societe Thrift Stores (Montreal) en 1955 et la societe Acadia
Stores (Nouvelle-Ecosse) en 1956 et elle exploite maintenant des maga­
sins par tout le Canada. Une tranche importante des actions ordinaires de la
societe Dominion Stores est detenue par Argus Corporation, qui possede des
participations dans d'autres entreprises de l'industrie de l'alimentation.

La societe Loblaw a egalement connu une croissance rapide; elle a etendu
ses operations dans l'Ontario et penetre recemment sur le marche de l'Ouest du
Canada. En 1958, cette societe a conclu une entente avec la societe O.K. Economy
Stores (40 magasins en Saskatchewan). La societe Loblaw possede egalement
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d'importantes participations dans des magasins d'alimentation a succursales multi­
ples aux Etatsc.Unis. L'entreprise est dominee par la societe George Weston Ltd.,
qui est egalement proprietaire de Western Bakeries, Weston Biscuit Co.,
McCormick's, Western Grocers et autres societes s'adonnant ala vente de produits
alimentaires.

Les magasins Steinberg, etablis aMontreal depuis Ie debut des annees 30, ont
eu une croissance rapide dans la province de Quebec, surtout a Montreal, et au
cours des dernieres annees ils se sont etablis dans Ie Nouveau-Brunswick et
l'Ontario. En 1959, cette societe faisait l'acquisition de 38 magasins Grand Union
en Ontario ainsi que de l'Ottawa Fruit Supply, entreprise de gros desservant les
magasins Clover Farm.

Deux grandes societes etablies aux Etats-Unis font egalement d'importantes
afIaires au Canada, par l'entremise de leurs filiales canadiennes, les societes
Canada Safe way et A & P Food Stores. Bien qu'elles aient elargi leur champ
d'action ces dernieres annees, leur expansion a ete moins rapide que celIe des
trois societes sus-mentionnees, La Canada Sajeway exploite des magasins dans
les provinces des Prairies, en Colombie-Britannique et a la tete des Lacs, en
Ontario. La societe A & P exploite maintenant des magasins dans l'Ontario, Ie
Quebec et Ie Manitoba.

Tous ces magasins a succursales multiples assurent maintenant eux-memes
a leurs etablissements presque tous leurs approvisionnements, bien que les sue­
cursales recemment ouvertes dans l'Ouest du Canada par la societe Loblaw
s'approvisionnent aupres des Western Grocers. La plupart de ces entreprises
s'occupent assez peu de transformation, bien que la Canada Sajeway possede
une conserverie de fruits et de legumes, une boulangerie et d'autres installations
de transformation. La societe Steinberg a ajoute a son commerce certaines
installations de transformation, dont sa propre boulangerie.

Nous l'avons vu, quatre des petites entreprises qui restent ont ete rattachees
aux grandes ces dernieres annees, D'autres magasins a succursales multiples
existant avant 1951 ont continue a progresser mais, comme nous l'avons vu,
toutes ces petites entreprises ensemble ne comptaient que 12 p. 100 des ventes de
l'ensemble des magasins d'alimentation a succursales multiples de 1951 a 1957.

b) Magasins syndiques

L'augmentation de la proportion du commerce de detail revenant aux magasins
syndiques, durant cette periode, a ete encore plus considerable que pour les
magasins a succursales multiples. Les magasins Red and White forment un
syndicat qui existe depuis de nombreuses annees. Les deux autres syndicats
principaux sont l'Independent Grocers' Alliance, qui fonctionne au Canada depuis
1951, et les Clover Farm Stores, qui ont fait leur apparition sur Ie marche
canadien en 1955.

D'apres les renseignements provenant de notre questionnaire, Ie nombre des
grossistes et des detaillants dans ces trois groupes de magasins syndiques s'eta­
blissait ainsi en 1958 1 : magasins Red and White, sept grossistes desservant 995
magasins; IGA; neuf grossistes desservant 656 magasins; et les magasins Clover

1 D'apres l'edition du 18 juillet 1959 du Canadian Grocer, les chiffres seraient: Red and White,
7 grossistes et 941 magasins; IGA, 9 et 692; Clover Farm, 9 et 261.
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Farm, cinq grossistes desservant 299 magasins. En 1958, ce dernier groupe
continuait a connaitre une expansion rapide, et on rapporte que, vers le milieu
de l'annee 1958, le groupe comptait 10 grossistes desservant 648 magasins.

De plus certains de ces grossistes desservent des groupes de magasins plus
petits a raison sociale differente, Ainsi, les magasins Lucky Dollar detiennent
une concession de la direction canadienne des magasins Red and White et ils
sont desservis par les memes grossistes que les magasins Red and White. (En
1958, il y avait 482 magasins Lucky Dollar.)

En plus des magasins syndiques qui s'etendent d'un bout a l'autre du pays,
il y a de nombreux groupements regionaux de magasins qui portent le meme
nom et qui sont souvent constitues sous les seuls auspices du grossiste qui les
dessert. Voici des exemples: Superior and Carload Food Markets, en Ontario,
constitues sous les auspices de la York Trading, et les Tomboy Stores, dans
les provinces des Prairies, sous les auspices des Western Grocers (George Weston
Ltd.). La Maritime Merchants Alliance, dans les provinces Maritimes, attache
des detaillants a plusieurs grossistes. Les detaillants eux-memes ont aussi mis
sur pied des magasins syndiques, par exemple Les Epiciers Unis, dans le Quebec,
les Solo Stores, au Manitoba, et les Associated Grocers, en Alberta.

En 1951, il Y avait 1,200 epiceries et epiceries-boucheries exploitees selon
ces formules. Et il faut ajouter a ce chiffre 14 boucheries et 520 magasins
generaux, ce qui fait un total de 1,734. (Certains magasins generaux ne ven­
daient pas de denrees alimentaires, mais ils sont indus quand meme pour rendre
possible la comparaison avec les donnees disponibles pour l'annee 1958.) En
1958, on estime qu'il y avait 4,200 magasins d'alimentation syndiques et que
ces magasins faisaient 20 p. 100 du commerce de detail dans le domaine de l'ali­
mentation au Canada 1 (Graphique 9).

c) Magasins independants et sans attaches

Comme 44 p. 100 du commerce de detail des denrees alimentaires etait
fait par les magasins a succursales multiples et environ 20 p. 100 par les
magasins syndiques, cela veut dire qu'a peu pres le tiers de ce commerce, en
1958, etait fait par les magasins independants et sans attaches. La plupart
de ces magasins, de meme que les magasins syndiques, sont exploites par des
proprietaires particuliers. La participation des cooperatives au commerce de
detail des denrees alimentaires ne representait qu'environ 2 p. 100 des ventes, et
elle ne semble pas avoir beaucoup change au cours des dix dernieres annees,

d) L'epicerie geante (supermarket)

L'importance croissante de l'epicerie geante ressort de la vogue grandissante
de l'epicerie-boucherie et de la taille toujours plus grande des magasins. Le
changement en faveur de I'epicerie-boucherie a commence avant 1951; nous
avons constate qu'entre 1941 et 1951 les magasins d'alimentation ne vendant
que peu de sortes de produits se faisaient mains nambreux, cependant qu'aug­
mentait le nombre des magasins vendant une gamme complete de denrees
alimentaires. Ces epiceries-boucheries etaient aussi de plus grande dimension
que les autres magasins.

1 Cette estimation est tiree du Canadian Grocer, livraison du 19 juillet 1958.
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Entre 1951 et 1957, la dimension des magasins a continue a augmenter.
Les donnees relatives aux magasins a succursales multiples indiquent que Ie
nombre de magasins ayant un chiffre d'affaires d'au moins un demi-million
est passe de 446 en 1951 a 791 en 1957. Le nombre des magasins dont le
chiffre d'affaires varie entre $300,000 et un demi-million a aussi augmente,
mais celui des magasins au chiffre d'affaires inferieur a $300,000 est tornbe
de 625 a 351.

Un autre indice de l'augmentation des dimensions des magasins nous est
fournie par les donnees relatives aux changements intervenus dans la superficie
des magasins et dans Ie volume des ventes par magasin, en ce qui concerne
les cinq grandes entreprises. Entre 1949 et 1957, la superficie moyenne par
magasin a plus que double, passant de 4,400 a9,600 pieds carres, Les magasins
qu'on construit maintenant atteignent souvent 20,000 pieds cartes. La moyenne
des ventes par magasin, en dollars de 1957, est passee de $674,000 a $1,193,000
au cours de cette periode,

Pendant les annees 50, avec la croissance rapide des epiceries geantes, une
proportion sans cesse plus forte des ventes des magasins d'alimentation est faite
de denrees non alimentaires. Cela a amene plusieurs entreprises de magasins en
serie a se doter de services des denrees non alimentaires.

Nous avons parle de la proportion sans cesse plus forte du commerce de detail
des produits alimentaires qui va aux magasins a succursales multiples. Ces entre­
prises sont considerees comme des etablissements de detail. Mais elles accom­
plissent aussi les fonctions du grossiste, y compris l'exploitation d'entrepots d'ou
el1es desservent leurs magasins de detail. Ainsi, la croissance relative des magasins
asuccursales multiples a comporte un deplacement des fonctions du grossiste vers
Ie detaillant-. A mesure que son commerce de detail s'etendait, chaque entreprise
dc magasins a succursales multiples ajoutait a ses installations de gros. Par
exemple, entre 1949 et 1957, la Canada Saieway faisait passer ses moyens d'entre­
posage de trois quarts de millions de pieds carres a un million et quart de pieds
carres. Au moment des audiences de la Commission aMontreal, les commissaires
ont visite les entrepots de la Dominion Stores et de Steinberg dans cette ville.
Dans les deux cas, ces entrepots avaient ete ajoutes a l'entreprise dans l'apres­
guerre et representaient une addition considerable par rapport aux installations
anterieures, Outre l'expansion de leurs propres installations, les magasins de detail
des entreprises a succursales multiples ont fait appel, quand ils s'installaient dans
de nouvelles regions, au service de gros qui y existait. Dans certains cas, ce service
relevait de la societe en cause ou de la societe-mere; il en est ainsi des magasins
Loblaw dans l'Ouest du Canada, desservis par la Western Grocers, et des magasins
Steinberg dans la region d'Ottawa-Hull, desservis par l'Ottawa Fruit Supply.

e) Resume

Au cours des annees 50, les magasins a succursales multiples ont rapidement
accru leur part de l'ensemble du rnarche et agrandi leurs etablissements de detail.
L'epicerie geante situee dans un endroit commode ou dans un centre d'achat est

1 Les magasins syndiques ont, eux eussi, grandi rapidement. Dans la mesure ou les grossistes
qui desservent les rnagasins syndiques participent it l'exploitation de ces magasins de detail plus que
ne Ie font les autres grossistes dans le cas des magasins mdependants et sans attaches, il y a deplace­
ment des fonctions du detaillant vers Ie grossiste.
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devenue typique des magasins asuccursales multiples. Les magasins syndiques ont
aussi progresse pendant cette periode et ils ont apparemment reussi a soutenir la
concurrence des magasins a succursales multiples. Les magasins d'alimentation
independants et sans attaches ont continue a etre serres, Quelques-uns des plus
importants se sont syndiques. Bien que les autres n'aient pas participe aun marche
national en pleine expansion, il n'y a pas eu diminution brusque de leurs affaires
en volume absolu. Nous avons indique l'accroissement rapide de la proportion du
commerce de detail des denrees alimentaires allant aux magasins a succursales
multiples et aux magasins syndiques-. Cette modification de structure s'est traduite
par une concentration plus grande du pouvoir d'achat et elle a des repercussions
sur l'ensemble du marche des produits alimentaires. Cinq grandes chaines de
magasins a succursales et trois chaines de magasins syndiques qui s'etendent a
tout le pays font aujourd'hui plus de la moitie du commerce de detail des produits
alimentaires. Cet etat de choses revet d'autant plus d'importance que les chaines
de magasins concentrent leur activite dans les grands centres urbains. La croissance
des chaines de magasins a egalement entraine des deplacements de fonctions, les
entreprises de magasins a succursales assumant les fonctions du grossiste et, dans
une certaine mesure, celles des etablissements de transformation.

2. Causes de I'evolution du commerce de detail des produits alimentaires

Nous avons donne quelques indications de la croissance de l'epicerie geante
des chaines de magasins ces dernieres annees, Au cours des dix dernieres annees,
c'est l'epicerie geante des chaines de magasins qui a le plus fortement modifie
l'organisation de la vente des produits alimentaires au Canada. L'epicerie geante
n'est pas necessairement une particularite des chaines de magasins d'alimentation
et rien n'empeche les exploitants independants d'adopter cette formule, mais il
reste que la multiplication des epiceries geantes ces dernieres annees a ete le fait
presque exclusif des chaines de magasins a succursales ou de magasins syndiques,

A quoi tient le progres phenomenal de l'epicerie geante exploitee par les
magasins asuccursales ou par les magasins syndiques? De facon generale, Ie succes
de cette nouvelle formule du commerce de detail est attribuable a l'accroissement
et al'evolution de la demande globale de produits alimentaires et des services qui
s'y rattachent. Les magasins a succursales multiples ont su deviner cette tendance
de l'apres-guerre et ils ont donne le ton. Le groupement des magasins independants
en syndicats s'est accelere quand il est devenu necessaire de faire face a la forte
concurrence des magasins a succursales multiples. Un grand nombre de magasins
independants ont ete forces de faire partie de ces syndicats afin de survivre. Le
progres soutenu des magasins syndiques qui appliquent la formule de l'epicerie
geante est une preuve manifeste de l'efficacite de l'organisation sous forme de
chaine et des techniques de l'epicerie geante, Toutefois, les realites nouvelles du

1 Des augmentations semblables se sont produites en d'autres pays. Aux Etats-Unis, on estime
que les magasins a succursales ont fait passer leur proportion des ventes de 37 p. 100 a 39 p. 100
entre 1947 et 1958, et que les magasins syndiques ont porte la leur de 29 p. 100 a 45 p. 100
(Progressive Grocer, avril 1959). L'expansion des magasins syndiques a ete rapide egalement, dans
Ie domaine du commerce des produits alimentaires au detail, au Royaume-Uni et dans I'Allemagne
de 1'0uest (The Economist, 27 decembre 1958 et 7 mars 1959).
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commerce de detail des produits alimentaires sont plus qu'une simple demonstra­
tion d'adaptation a la demande. Elles ont ete Iacilitees par le succes avec lequel
les chaines de magasins ont applique certaines techniques pour agir sur la
demande, par la bonne organisation de ces entreprises et par les capitaux dont
el1es disposaient pour l'expansion de l'epicerie geante,

Adaptation a fa demande

L'epicerie geante represente l'adaptation des magasins et des methodes de
vente a la demande du consommateur canadien en matiere de produits alimen­
taires. Mais la formule de l'epicerie geante n'est qu'une partie de la transformation
generale du commerce de detail. Les realites nouvelles en ce qui concerne la
demande, et les modifications qu'elles apportent dans l'organisation du marchc
de detail, comportent une serie de faits lies entre eux, qui ont des effets divers
sur les differentes sortes d'entreprises et d'etablissements de vente au detail et
de fourniture de services. Les realites nouvelles qui ont Ie plus grand retentis­
sement sur le commerce de detail des produits alimentaires comprennent a)
l'accroissement de la population du Canada, surtout dans les agglomerations
urbaines, b) l'acces plus large aux moyens de transport personnel (l'automobile),
qui modifie le mode de vie dans les villes et c) 1'augmentation sensible du
revenu reel par personne et par famille. Chacun de ces faits et d'autres encore
ont provoque des changements marques dans le style et le niveau de vie des
particuliers et les familles.

Les faits dont il s'agit ne sont pas tous d'origine recente; certains sont le
prolongement de tendances et de courants qui se manifestaient depuis long­
temps. Les necessites imperieuses du temps de guerre ont accelere des trans­
formations qui, sous la pression des forces economiques et sociales ordinaires,
se seraient faites beaucoup plus graduellement. C'est ainsi que le besoin d'une
main-d'oeuvre beaucoup plus importante en temps de guerre a fait acceder un
grand nornbre de femmes a une gamme etendue d'occupations et, partant, fait
monter Ie revenu par famille.

De meme, 1'expansion industrielle en vue de la production de guerre, avec
installation de nombreuses usines a la peripherie des villes, a en partie ouvert
les voies aux nouveaux modes de developpement urbain et de vie en banlieue.
Le passage du temps de guerre au temps de paix a ete rapide, et, au cours de la
premiere annee complete ecoulee apres la guerre, c'est-a-dire 1946, d'impor­
tantes augmentations ont ete enregistrees dans l'investissement social et indus­
triel. Le rythme de 1'accroissement, de 1'expansion et de l'evolution de la
population et de l'activite economique s'est accelere et, sauf pendant deux periodes
d'hesitation relativement courtes cette acceleration s'est maintenue jusqu'a la fin
de 1957.

ll) Accroissement demographique et urbanisation

Trois aspects de l'evolution demographique ont ete des elements determi­
nants dans la transformation du commerce de detail, surtout celui des denrees
alimentaires. Ce sont 1'accroissement absolu de la population, l'acceleration du
passage d'une economie agricole et rurale aune economie urbaine et l'apparition
concomitante de l'«agglomeration urbaine»,
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De 12.1 millions en 1945, Ie chiffre de la population a augmente de pres
de 1.9 million, pour atteindre un peu plus de 14 millions en 1951 1

• Nous
savons que la ration alimentaire, mesuree suivant la quantite par personne, ne
varie guere d'une annee a l'autre. L'accroissement demographique precite exi­
gerait donc, au detail, un supplement de produits alimentaires de pres d'un million
et demi de tonnes par annee. Au 1"' juin 1957, la population avait atteint
16.6 millions, soit un nouvel accroissement de pres de 2.6 millions, ce qui
represente une consommation supplementaire de 2 millions de tonnes par annee,
Ces donnees font ressortir l'importance de l'accroissement demographique comme
grand facteur d'augmentation de la demande globale dans le secteur de l'alimenta­
tion. D'autres chiffres feront saisir l'importance economique de ce point. Le pouvoir
d'achat en matiere d'alimentation familiale se maintenant,-et, il s'est maintenu
pendant la periode de 1951 a 1957,-l'augmentation globale de la consom­
mation alimentaire due a l'accroissement demographique exigerait l'addition,
chaque annee, d'environ 500 epiceries geantes au chiffre d'affaires de deux
millions de dollars chacune.

Si nous considerons la repartition geographique des epiceries geantes nous
constatons que leur progres n'a pas ete egal d'une region a l'autre du Canada,
ni au sein d'une meme region, d'une meme province au d'une meme partie de
province. 11 faut done examiner les changements qui se sont produits dans la
repartition de la population. Nous constatons des mouvements considerables,
C'est dans les provinces centrales d'Ontario et de Quebec et dans la province
de la Colombie-Britannique que l'accroissement demographique et l'augmen­
tation de la densite de la population ont ete les plus considerables. Et, a
l'interieur de ces provinces, les gains vraiment importants se sont limites a
certaines regions: l'ouest et Ie sud-ouest du Quebec; le centre et le sud-ouest
de l'Ontario; la vallee du Fraser et la partie sud de l'ile de Vancouver, dans la
Colombie-Britannique.

Dans toutes les regions, les agglomerations urbaines ant vu leur population
augmenter rapidement. Entre 1941 et 1951, les 14 agglomerations urbaines 2,

ant enregistre un accroissement de population de pres de 28 p. 100, alors que
l'augmentation globale de la population 3 etait inferieure a 19 p. 100. La
croissance des grandes villes, ce qui veut dire la concentration de la population
dans les agglomerations urbaines, s'est continuee de 1951 a 1956, l'accrois­
sement demographique s'etablissant a 19 p. 100 pour Ies agglomerations urbaines,
comparativement a 15 p. 100 pour l'ensemble du pays. En meme temps que
l'accroissement de la population glob ale des agglomerations urbaines, il se pro­
duisait un gain presque equivalent dans l'ensemble de la population des autres
grandes regions urbaines. Cependant, Ie chiffre absolu de la population rurale
est demeure presque constant. Par suite de la concentration de l'accroissement
dans les regions urbaines, la population rurale 4 a subi une baisse relative, tombant
de 44 p. 100 a 37 p. 100 de l'ensemble entre 1941 et 1951; en 1956, elle repre-

1 Y compris Terre-Neuve, devenue province du Canada en 1949. (La population de Terre­
Neuve etait de 361,000 ames en 1951.)

2 Halifax, Saint-Jean, Quebec, Montreal, Ottawa-Hull, Toronto, Hamilton, London, Windsor,
Winnipeg, Calgary, Edmonton, Vancouver et Victoria.

3 A l'exclusion de Terre-Neuve, du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest.
4 Population rurale: toutes les personnes residant dans les villes et villages de mains de 1,000,

constitues non en municipalite, ainsi que les personnes vivant a la campagne.
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sentait environ un tiers du total. L'element agricole de la population rurale a
accuse une forte baisse, tant en nombre absolu qu'en pourcentage. Pour mieux
comprendre le rapport entre la croissance des villes et l'evolution du commerce
de detail des denrees alimentaires, voyons ce qui s'est passe dans l'agglomera­
tion torontoise. L'accroissement demographique de cette agglomeration s'est
accompagne de la dispersion de la population dans les banlieues. L'extension
des services au nombre sans cesse plus grand de consommateurs dans ces ban­
lieues s'est faite par l'ouverture, souvent dans des centres d'achat, d'epiceries
geantes appartenant aux magasins a succursales multiples.

La population du grand Toronto est passee de 900,000 en 1941 a L,100,000
en 1951 et a 1,400,000 en 1956. Pendant cette periode de quinze ans, l'augmenta­
tion a legerement depasse 50 p. 100, mais l'accroissement entre 1951 et 1956
seulemcnt representait la creation d'une ville de l'importance d'Ottawa. Le taux
d'accroissement de la population, cependant, differait beaucoup dans les trois
secteurs principaux de l'agglomeration: la ville proprement dite, la banlieue imme­
diate et la banlieue eloignee. La population de la ville proprement dite a legere­
ment augmente entre 1941 et 1951, mais elle a diminue dans les annees
subsequentes, revenant environ au merne chiffre qu'en 1941. La population de la
banlieue immediate a augmente a un rythme rapide entre 1941 et 1951; le taux
d'augmentation a cependant diminue apres 1951. Le changement Ie plus frappant
s'est produit dans la banlieue eloignee, ou la population est passee de 57,000 en
1941 a 196,000 en 1951 et a 413,000 en 1956.

Le deplacernent de la population vers les banlieues s'est accompagne d'un
changement du nombre des logements occupes, du nombre de familles par loge­
ment et du nombre de personnes par menage. La ville proprement dite comptait
en 1956 un nombre de logements de 10 p. 100 inferieur a celui de 1941, et Ie
nombre de personnes par menage avait diminue, La tendance au logement unifa­
milial et a la diminution du nombre de pcrsonnes par menage se manifestait aussi
dans la banlieue immediate, surtout entre 1951 et 1956, alors que le nombre des
logements occupes a augrnente de 19 p. 100. Dans la banlieue eloignee, l'accroisse­
ment enorme de la population a coincide avec l'augmentation de la famille et du
nombre de personnes par logement. Le nombre des logements occupes est passe
de 15,500 en 1941 a 51,600 en 1951 et 107,500 en 1956. La proportion des
familles sans enfant a baisse entre 1951 et 1956, pour s'etablir a moins de 30
p. 100, soit bien au-dessous de celles de la banlieue immediate (42 p. 100) ct de
la ville proprement dite (44 p. 100).

Dans l'analyse des donnees sur l'emplacement et l'importance des magasins,
il est malheureusement impossible de distinguer entre magasins syndiques et maga­
sins independants et sans attaches. Toutefois, il est possible de separer des autres
les magasins a succursales multiples. Les observations qui suivent ne porteront
que sur ces magasins. L'augmentation des ventes des magasins a succursales
multiples de l'agglomeration urbaine a ete beaucoup plus importante pour les
magasins des banlieues, surtout la banlieue eloignee, que pour ceux de la ville
proprement dite. Les donnees disponibles revelent que cette augmentation provient
de l'installation, souvent dans un centre d'achat, de magasins de grandes dimensions.

Dans la ville meme, il y avait 97 magasins d'alimentation a succursales
multiples au debut de 1951; il y en avait 93 a la fin de 1957; le chiffre global des
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ventes a augrnente de 35 p. 100, quoique les ventes des 75 magasins qui ont ete
exploites pendant toute la periode aient augmente de seulement 11 p. 100. Dans la
banlieue immediate, le tableau etait un peu different: le nombre des magasins,
34 au debut de 1951, etait de 37 ala fin de la periode et les ventes des 29 magasins
qui ont ete exploites du debut a la fin de la periode avaient augmente de 8 p. 100,
en comparaison de 52 p. 100 pour l'ensemble des magasins a succursaIes multiples
dans ce secteur. Dans la banlieue eloignee, 14 magasins ont ete exploites pendant
toute la periode en question, un seul des 15 magasins qui existaient au debut de
1951 ayant ferme ses portes; ce groupe ne represente toutefois qu'un quart des
56 magasins que l'on comptait a la fin de 1957. Les ventes des magasins existants
ont augmente de Iacon plus marquee (21 p. 100) que celles de ces mag asins dans
les autres secteurs, mais en 1957 le chiffre global des ventes etait six fois superieur
a celui de 1951. De meme que les ventes globales, les ventes par magasin aussi
ont augmente, La moyenne des ventes par magasin qui etait de 1.1 million de
dollars par annee en 1951 atteignait 1.8 million en 1957. La moyenne des ventes
etait plus elevee pour les nouveaux magasins que pour les anciens, et beaucoup
plus importante dans la banlieue eloignee que dans la banlieue immediate et la
ville proprement dite. II est done evident, que le magasin d'alimentation typique
de Toronto a augrnente son chiffre de 1951 a1957 et que l'augmentation du chiffre
global des ventes de produits alimentaires etait surtout attribuable a l'ouverture
de grands magasins, par les exploitants de chaines, dans la banlieue eloignee.

Les donnees sur les centres d'achat confirment que Ie nouveau magasin
typique a Toronto, a ete l'epicerie geante des magasins a succursales multiples.
Sur les 23 centres d'achat qui ont ete amen ages dans l'agglomeration torontoise de
1951 a 1957, 21 sont situes dans la banlieue eloignee, 1 a Leaside et 1 dans la
ville proprement dite. En 1957, sur les 27 magasins d'alimentation installes dans
des centres d'achat, 23 appartenaient a des chaines. Sur les 4 magasins indepen­
dants, 3 font partie de l'un des groupements de magasins syndiques. La banlieue
cloignee comptait 56 magasins d'alimentation a succursales multiples en 1957;
sur ce nombre 20 etaient installes dans des centres d'achat, et la moyenne de leurs
ventes, 2.3 millions de dollars par annee, est superieure a celle du groupe tout
en tier (1.8 million).

Nous nous sommes servis de l'agglomeration torontoise pour demontrer com­
ment le nombre des epiceries geantes et leur part d'un volume de ventes grandissant
augmentent pour repondre aux besoins d'une population nouvelle et d'une crois­
sance etonnante des banlieues dans une agglomeration de ce temps-d. Jusqu'ici,
nous avons etabli un rapport entre l'essor de l'epicerie et l'augmentation des besoins
en denrees alimentaires par suite de l'accroissement de la population. Mais cc
n'est la qu'un element de la question. II y en a beaucoup d'autres, d'importance
egale peut-etre, qui sont lies a cet essor et qui l'ont favorise, Celui qui ressort lc
plus nettement, le plus vivement, c'est l'automobile familiale.

b) L'automobile

La forte poussee vers les centres urbains (phenomene, soit dit en passant, qui
n'est pas particulier au Canada) qui s'est manifestee a une epoque anterieure a
donne lieu a une expansion urbaine en deux sens. La construction de logements
ouvriers et de maisons de rapport a fortement augmente la densite de la population
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dans la ville proprement dite. Merrie les grandes villes etaient, pour la plupart,
compactes, leurs populations resserrees par suite de la limitation des transports
en commun.

Sur Ie plan technique: construction et surete de fonctionnement, l'automobile
etait deja tres perfectionnee avant la seconde guerre mondiale, mais sa repartition
parmi les diverses categories sociales etait encore extremement restreinte. C'est
apres la guerre que se sont conjuguees les forces economiques et sociales qui
devaient faire accepter l'automobile non plus comme un moyen de locomotion
servant uniquement aux deplacements pour affaires ou aux randonnees de plaisir,
mais comme un objet aussi indispensable que le foumeau de cuisine. Pendant la
douzaine d'annees qui se sont ecoulees depuis, ces forces ont exerce une pression
inexorable sur Ie rang social et economique, un nombre toujours plus considerable
de Canadiens.

Le nombre d'automobiles immatriculees a presque double, de 1945 a 1951,
passant de 1,200,000 a 2,100,000; il a ensuite augrnente de nouveau et atteignait
3.4 millions en 1957. Le rapport entre la population et les automobiles a baisse
de moitie de 1945 a 1957, tombant de 10.4 a 4.9 personnes par automobile.
En 1951, 42 p. 100 des familIes canadiennes possedaient une voiture; en 1958,
la proportion avait fait un bond jusqu'a 63 p. 100.

En merne temps que l'augmentation du nombre des automobiles, leur repar­
tion sur des tranches toujours plus larges de la population ouvre la voie a la
formation de grandes banlieues au dela des «limites de la ville» d'autrefois. La
ville envahit terrains agricoles, paturages et champs incultes, et l'agglorneration
urbaine, hier a peine definissable, se distingue facilement. La banlieue progresse
tandis que la ville proprement dite reste au meme point ou recule. La nouvelle
maison de banlieue avec tout son confort, son terrain vaste et l'echelon social
plus eleve qu'elle represente devient l'objectif tant de l'habitant de la ville
proprement dite que de son cousin de la campagne qui vient prendre un
emploi «en ville».

Avant la seconde guerre mondiale, peu de gens auraient pu s'acheter une
automobile et une maison genre «ranch» a equipement et ameublement modemes,
vu Ie pouvoir d'achat du revenu des familles canadiennes a cette epoque. Mais
l'amelioration de rendement, qui se traduisait par l'amelioration du revenu du
travail, et l'accroissement du nombre de travailleurs dans la famille ont ensemble
sensiblement grossi le pouvoir d'achat des familles.

Avec sa voiture, sa nouvelle maison en ville ou en banlieue, ses jeunes
enfants et sa semaine de travail de cinq jours, la famille urbaine canadienne offrait
un rnarche immediat et en pleine expansion, un marche interessant, Cette famille
avait des besoins ou pouvait etre influencee dans ses besoins, et elle pouvait payer
comptant ou, a defaut, offrir des garanties suffisantes a qui lui vendrait a credit.
La sortie en famille pour les emplettes fera desormais partie du mode de vie de
la famille et de son activite sociale. Pour les achats de produits alimentaires et
d'articles de menage, un moment lui sera reserve, un soir de la semaine ou le
samedi; ou encore on s'arretera regulierement dans un magasin ou dans un centre
d'achat au retour du travail. Quelle que soit la formule, elle comporte, dans pres­
que tous les cas, l'utilisation de la voiture familiale. Cela suppose certains amena­
gements: endroit ou laisser la voiture et acces facile it un endroit ou mettre Ies
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achats dans la voiture. Et les produits alimentaires ne sont pas tout ce dont la
famille a besoin; il lui faut aussi des medicaments, de la quincaillerie et une
variete toujours plus considerable d'autres articles.

c) Accroissement du revenu reel par famille et par personne

De 1949 a 1958, le revenu reel des Canadiens adultes s'est accru du quart
environ: la moyenne etait de $1,559 en 1949 et de $1,940 en 1958, chiffree en
dollars de 1957. Cette augmentation ouvrait aux biens de consommation de tous
genres un marche immense'.

L'augmentation du revenu reel des consommateurs s'est traduite par une
demande sans cesse plus forte de services se rapportant a l'alimentation. Le
consommateur a reclame, par exemple, un choix d'articles plus etendu et la
vente de certains produits pendant toute l'annee, C'est pour repondre aux exi­
gences du consommateur qu'on veille, par exemple, a ce que les denrees soient
plus fraiches et les viandes mieux preparees. L'augmentation du revenu n'a guere
influe sur le volume de la consommation de produits alimentaires.

Tous ces aspects de la demande des consommateurs, de meme que d'autres
elements importants, ont sensiblement contribue a l'essor de l'epicerie geante,
dotee d'un pare de stationnement et d'installations commodes pour Ie chargement
des colis dans les automobiles. Ce genre de magasin est aujourd'hui l'etablisse­
ment central et dominant des centres d'achat. II a recours a la publicite et a
nombre d'autres initiatives pour attirer et retenir la clientele.

L'art d'influer sur la demande

L'epicerie geante est le chainon important de la chaine de magasins-. On lui
demande de presenter un bon etalage de la marchandise et d'etre dote d'un
nombre suffisant de rayons, et la direction fait tendre tous ses efforts aporter au
maximum le chiffre d'affaires de chacun de ces magasins", Une bonne partie de
tous les moyens mis en oeuvre a cette fin precedent l'ouverture de chaque nou­
veau magasin: c'est avec le plus grand soin qu'on choisit l'emplacement, en
songeant a la comrnodite du lieu pour les clients eventuels et a la concurrence,
qu'on decide de la grandeur du magasin en fonction de la clientele possible,
qu'on arrete la disposition la plus attrayante et la plus commode pour Ie client.
Tout cela, a l'exception des initiatives qui peuvent viser a ecarter la concurrences,
semble conforme a l'interet du consommateur.

Une fois Ie placement fait et l'instaIIation terminee, les efforts se poursuivent
en vue de realiser un chiffre maximum d'affaires, en incitant les clients a venir au
magasin et en les encourageant a acheter lorsqu'ils y sont. La strategic comporte
ici toute une gamme de moyens. L'importance accordee a divers elements est
I'arme dont depend le succes de l'entreprise en face de la concurrence.

1 On trouvera a la Partie IV nos observations sur les changements dans la repartition des
depenses.

2 Nous soulignons les moyens auxquels les chaines ont recours pour influer sur la demande,
mais les comrnercants independants sans attaches voient eux aussi, a un degre moindre iI est vrai,
a stimuler la vente.

3 Ainsi, dans sa reponse au questionnaire de la Commission, une chaine a souligne Ie role que
jouent les concours entre magasins quand il s'agit de "rajeunir les magasins mal-en-point".

4 Voir, page 72, nos observations sur l'acquisition des emplacements de magasins.
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Le prix n'est qu'un element de la strategie, et il lui est probablement attache
moins de poids qu'a certains autres. Les enquetes de la Commission revelent qu'il
n'existe entre les epiceries geantes exploitees ou non par une meme chaine,
que tres peu d'ecart de prix pour un panier de denrees alimentaires dans une
region donnee-. Les entreprises controlent les prix de leurs concurrents, et, mal­
gre tous les efforts tentes pour s'attacher Ie client, un bon nombre de consomma­
teurs font leurs emplettes dans differents magasins. Toutefois, dans une merne
region, les prix d'artic1es determines varieront a tout moment d'un magasin a
I'autre. L'etablissement des prix, qui fait partie de la strategic, appartient a
la direction centrale. Le gerant local recoit des directives a ce sujet; il lui est
laisse peu de latitude.

La conclusion a tirer de notre etude des prix dans les epiceries geantes est
confirrnee par les precisions que nous avons obtenues sur les majorations. Bien
qu'il existe un niveau de majoration pour les diverses categories de denrees, il
arrive qu'on s'ecarte du niveau normal dans I'application de la strategic d'en­
semble. Les donnees fournies a la Commission en reponse a son questionnaire le
montrent bien clairement, comme on peut Ie voir au graphique 10 au figurent
les majorations touchant certaines denrees dans les magasins a succursales multi­
ples de Toronto et de Montreal.

Les prix de denrees determinees sont etablis, a un moment donne, surtout
dans le dessein d'attirer des clients au magasin. C'est l'objet de l'«offre speciale».
Les prix des articles sur lesquels porte l'offre speciale pourront etre reduits consi­
derablement pour qu'ils se trouvent en vedette dans les annonces hebdomadaires,
et c'est parfois bien a I'avance que l'offre speciale sera decidee et preparee,

Des denrees comme la viande fraiche, les fruits et les legumes frais, qui
ne portent pas de marque de fabrique, jouent un role special dans I'expansion et
Ie maintien du volume des ventes de l'epicerie geante. Pour certains de ces ar­
ticles, des techniques de vente ant ete mises au point. Un personnel hautement
qualifie negocie alors les contrats voulus, en vue d'attirer les clients avec des
prix exceptionnels. Dans Ie mernoire de la Federation canadienne des detaillants,
il a ete signale que <des chaines etaient aussi en mesure de former des specialistes
en matiere d'achat et d'administration, ainsi que d'harrnoniser sous une meme
direction les fonctions de gros et de detail» 2. Plusieurs des chaines ont egalernent
fait mention de la centralisation des achats dans leurs reponses au questionnaire
de la Commission.

Un aspect important des techniques de vente est I'accent qui est mis sur la
qualite et la «valeur» plutot que sur Ie prix. De fait, dans leurs annonces hebdo­
madaires, les chaines soulignent la qualite, Et, pour justifier cette reclame, elles
s'appliquent a vendre les produits qui sont reconnus de haute qualite par la masse
des clients. Dans le cas des conserves, elles appuient d'habitude sur les categories
«de luxe» et «de choix»; pour le boeuf, ce sera la «marque rouge et bleues ; pour
les ceufs, la categoric «A gros». Quant aux fruits et aux legumes frais, elles
s'occupent tout particulierement de les faire sejourner le moins longtemps possible
dans leurs entrepots et leurs magasins de detail.

1 Voir au Volume III du present rapport les conclusions de l'etude des prix de detail des
denrees alimentaires a Toronto et a Vancouver.

2 Compte rendu, pp. 4547-8.
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GRAPHIQUE 10

POURCENTAGE DE MAJORATIONDES PRIX DE VENTE DE CER·, "TAINES DENREES ALiMENTAIRES DANS DES EPICERIES EN SERlE,
SEMAINE DU 11 AU 16 AOUT 1958.
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GRAPHIQUE 10 (suite)-3

VIANDES ALIMENTS CONGELES POISSON
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Un autre element important dont il est tenu compte dans la strategie de la
vente, c'est la rotation du stock et Ie rapport des diverses denrees selon l'espace
qu'elles occupent sur les tablettes. La dimension et la disposition du magasin etant
etablies, Ie volume des ventes et la «marge brute» du magasin dependent du
volume des ventes et de la marge brute pour chaque unite de rayonnage. Le
tableau suivant fait voir les relations importantes.

A B C D

Espace sur les tablettes par ernballage.. 12 po. carres 6 po. carres 6 po , carres 6 po. ca.rres
Rotation par semaine ........... 1,000 unites 1,000 unites 2, 000 unites 2,000 unites
Prix d'achat (au magasin) ... $1. 00 $1. 00 $1.00 $1. 00
Prix de vente (au magasin) ...... $1.25 $1.25 $1.12! $1. 06}
Maioration ...................... 25% 25% 12!% 6i%

Marge/pied carre/sernaine ...... $20.83 $41.67 $41.67 $20.83

L'exploitation de I'epicerie geante est adaptee a l'habitude des achats a un
seul endroit et une seule fois par semaine. Cette Iacon de faire ses achats est
commode pour les clients qui ont des automobiles, soit la plupart de ceux qui
demeurent dans les zones ou se trouvent les epiceries geantes. Le client qui fait
ainsi ses emplcttes doit trouver a I'epicerie geante la majorite, sinon la totalite,
des denrees alimentaires qu'il desire. Cependant, comme a certains jours de la
semaine il ne se fait pas beaucoup d'achats, la rotation du stock est limite. Les
epiceries geantes s'efforcent done de multiples manieres d'attirer la clientele les
jours ou il y a ainsi manque d'affaires. Plus la rnenagere se rendra souvent au
magasin, plus la somme de ses achats sur une certaine periode sera importante.
Cela resulte de la tendance a l'achat «sous l'impulsion du moment», phenornene
bien connu du comportement des clients dans les epiceries geantes, II y a toute­
fois certaines denrees que les consommateurs achetent plus souvent que d'autres.
Ces produtis de consommation courante occupent une place importante dans la
strategic de la vente, et Ie prix peut en etre fixe en vue d'attirer la clientele.

Nos enquetes indiquent que les epiceries geantes des chaines de magasins ont
tendance a offrir une gamme toujours plus etendue de produits non alimentaires
ct que les ventes de ces produits representent une proportion grandissante de
l'ensemble des ventes. Ce1a tient sans doute a la tendance qu'a maintenant Ie con­
sommateur a faire tous ses achats au merne endroit. La proportion grandissante
de produits non alimentaires dans l'ensemble des ventes est, dit-on, un des
facteurs de la hausse des marges brutes.

L'objet des techniques de stimulation de la vente est de convaincre Ie con­
sommateur qu'il a interet a faire ses achats a telle epicerie geante. II s'agit de
porter et de maintenir les affaires du magasin a un volume de ventes qui soit a la
fois profitable et previsible, La stimulation de la vente d'une certaine denree
alimentaire n'est done pas une fin en soi; c'est plutot une simple tactique pour
attirer le consommateur et, a ce titre, elle fait partie de la strategic d'ensemble
destinee a s'assurer l'achalandage voulu pour atteindre Ie volume de ventes
souhaite,

La direction d'une chaine peut recourir a nombre de techniques de stimula­
tion de la vente; les techniques les plus courantes sont: la reclame, les primes, les
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bons-primes, les concours et les etalages a l'interieur du magasin. Les depenses
que les magasins a succursales multiples a l'egard desquels nous avons obtenu
des renseignements ont engagees en 1957 pour stimuler la vente se repartissent
comme suit: publicite par les journaux, 37 p. 100; primes et bons-primes, 26
p. 100; concours, 6 p. 100; etalages a l'interieur du magasin, 6 p. 100; autres
moyens publicitaires et autres stimulants, 25 p. 100. La direction decide s'il y a
lieu d'employer toutes ces techniques ou certaines d'entre e1les au cours d'une
periode determinee. Elle juge de l'importance relative des techniques retenues
d'apres la repartition du budget. De plus, elle decide quand et dans quel ordre
les techniques retenues seront employees dans une campagne de vente. II semble
qu'il y ait une varitete presque infinie de methodes de stimulation de la vente.

II est extremement difficile d'evaluer l'efficacite d'une campagne de vente
ou de ses elements. La direction des chaines de magasins va done d'experience
en experience. Quand elle a mis au point une methode qui lui semble repondre
a son objectif et a sa strategic, e1le peut s'attendre que ses concurrents imiteront
cette methode ou qu'ils s'efforceront d'en trouver une meilleure.

Le champ d'action du directeur du service de stimulation de la vente peut
etre restreint par l'attitude de la compagnie en face de certaines techniques.
Premierement, la ligne de conduite de la compagnie peut laisser toute latitude
au directeur qui veut employer un moyen de stimulation tel que les timbres
d'achat. Deuxiemernent, la compagnie peut adopter une attitude defensive et ne
permettre l'usage des timbres d'achat que si les concurrents adoptent la technique
et l'emploient avec succes, Troisiemement, la compagnie peut s'opposer a l'emploi
de la technique en cause, quel que soit le succes rem porte par les concurrents.

Les reponses au questionnaire fournies par les magasins d'alimentation a
succursales multiples indiquent qu'en 1957 la repartition du budget attribue a la
stimulation de la vente variait d'une entreprise a l'autre.

Nous examinerons maintenant les techniques de stimulation de la vente qui
sont les plus repandues, au Canada, dans le commerce de detail des produits
alimentaires, et singulierement dans le secteur des epiceries geantes exploitees par
les chaines de magasin.

a) La publicite

La publicite est la transmission remuneree de messages commerciaux au
moyen des journaux, de la radio, de la television et de l'affiche a la main ou sur
panneau. La publicite des magasins en serie consiste essentiellement a renseigner:
l'article est rnentionne et le prix en est fourni. Plus il y a de magasins de la chaine
dans le champ du moyen de publicite, plus faible est le cout de la publicite par
magasin. Le magasin syndique et le magasin a succursales multiples ont done sur
leur concurrent independant un reel avantage economique. D'autre part, pour
que les magasins des chaines profitent de tous les avantages de la publicite sur une
grande echelle, la stimulation de la vente suppose une certaine discipline; ainsi,
tous les etablissements de la chaine doivent avoir en magasin les produits annonces
et ils doivent les vendre aux prix annonces.

Etant donne que la masse des achats dans les epiceries geantes se font en
fin de semaine, la plus grande partie de la publicite se fait le jeudi et le vendredi.
On appuie sur les «offres speciales» de la fin de semaine. Un produit de boucherie
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fera souvent l'objet d'une offre speciale, la viande etant, pour la rnajorite des
menageres, l'article sur lequel est axe Ie menu. L'objet de cette publicite est de
convaincre Ie consommateur de l'interet qu'il a a acheter certains produits im­
portants dans Ie magasin en cause afin de l'amener, quand il sera sur place, a
faire tous ses achats dans ce magasin.

Les reponses au questionnaire indiquent que la publicite joue un role de
premier plan dans la stimulation des ventes des epiceries geantes exploitees par
les chaines. Sur les dix entreprises de magasins a succursales multiples qui nous
ont fait part de leur activite, sept affectent a la publicite plus de la moitie de leur
budget de stimulation de la vente. La publicite par les journaux semble etre la
technique la plus employee pour stimuler la vente. Toutefois, l'usage qu'on en
fait varie beaucoup: de 18 a 81 p. 100 du total des depenses faites pour stimuler
la vente ont ete affectes a la publicite par les journaux au cours du dernier exercice
financier des dix chaines qui nous ont transmis des renseignements. Une seule
chaine jugeait efficace la publicite par affiche sur panneaux; deux autres prefe­
raient l'affiche a la main. Toutes les chaines sauf deux ont consacre plus d'argent
a la publicite par radio qu'a la publicite par television. Bien que l'objet de la
publicite d'un magasin d'une chaine soit de pousser Ie consommateur a faire ses
achats a ce magasin, la technique mise en ceuvre consiste a appuyer sur certaines
denrees,-ordinairement des produits ayant une marque de fabrique bien connue­
en plus de certains produits de boucherie, certains fruits et legumes et autres
«offres speciales». Le produit qui porte une marque de fabrique sera parfois offert
a prix exceptionnel. La campagne de vente du transformateur aura deja rendu
la marque populaire. Cette popularite s'accroit si l'annonce precise que Ie produit
se trouve a l'epicerie geante dont il s'agit. Etant donne que la publicite faite au
produit par la chaine favorise la campagne de vente du transformateur, celui-ci
ne demande pas mieux que de collaborer a cette publicite, La collaboration peut
revetir des formes diverses, depuis la fourniture de planches et d'empreintes
jusqu'a la prise en charge, en totalite ou en partie, des frais de l'annonce dans Ie
journal ou a la radio. Les sommes ainsi versees aux detaillants sous forme d'un
escompte special, d'un bon de credit ou d'un reglement en especes, s'appellent
des «allocations de publicite mutuelle» '.

b) Primes et bans-primes

L'objet des systemes de primes et des systernes de bons-primes est Ie merne:
attirer et garder la clientele. Un systeme de primes consiste essentiellement a
permettre aux clients, en recompense de leur clientele, d'acheter a prix reduit
des articles determines, Ie detaillant rentrant dans ses debours. Par contre, un
systeme de bons-primes recompense les clients en leur donnant des articles deter­
mines, sans compensation monetaire directe pour Ie detaillant,

Voici les cinq systemes de primes qui sont Ie plus ordinairement employes
dans les magasins d'alimentation:

(1) Le client obtient un rabais sur l'achat d'une prime vendue dans Ie
magasin. II n'a pas a acheter des denrees alimentaires.

1 Dans Ie present chapitre, Ies allocations de publicite nous interessent en tant que montants
touches par les chaines de magasins; au chapitre suivant, ce sera en tant que montants verses par
les fournisseurs.

56



Fonctions et structure du systerne de la vente des denrees alimentaires

(2) Le client obtient un rabais sur l'achat d'une prime dans le magasin si
sa commande de produits alirnentaires s'eleve a un certain montant
minimum.

(3) Le client obtient un rabais sur l'achat d'une prime en retour des recus
de caisse pour les marchandises qu'il a achetees dans Ie magasin qui
offre la prime. La somme d'argent et le montant des recus de caisse
necessaires varient selon la valeur de la prime. Le rachat peut se faire
au magasin ou par la poste.

(4) Le client achete des primes a prix reduit, mais par paiements eche­
Ionnes, Ordinairement, il a droit d'acheter un certificat-prime dont la
valeur est proportionnee au montant de sa commande; habituellement,
cette proportion est de 1 a 10. Apres avoir achete le nombre necessaire
de certificats, il les echange pour Ia prime qu'il desire.

(5) Le client obtient un rabais sur sa commande et ce rabais peut servir
soit a d'autres achats de produits alimentaires soit a l'achat d'une
prime.

Un examen des systemes de «bons-primes» qui sont employes dans les
epiceries du Canada revele que ces systemes peuvent etre classes dans une des
deux categories suivantes: (1) Dans le systeme classique, les detaillants remettent
aux clients un certain nombre de bons (ou timbres) gornmes selon Ie montant de
leurs achats, ordinairement un bon pour chaque dix cents d'achat. Les clients
collent ces bons dans des livres qui peuvent ordinairement en contenir 1,500.
Quand ils en ont accumule un nombre suffisant, ils les echangent au magasin
pour des articles qui sont ordinairement mentionnnes et illustres dans un catalogue.
La valeur de l'article choisi determine Ie nombre de livrets remplis a remettre en
echange.

Le detaillant peut acheter un systeme de bons-primes d'une entreprise spe­
cialisee ou, dans Ie cas d'une grande societe, il peut former une filiale a cette
fin. Dans un cas comme dans l'autre, c'est l'entreprise de bons-primes qui se
charge d'imprimer et de distribuer bons, livrets et catalogues; de fournir affiches,
annonces et autres stimulants; d'acheter les cadeaux et d'en assurer un appro­
visionnement suffisant et constant; et d'assurer les moyens d'echange des bons.
Le detaillant s'engage a acheter les bons de l'entreprise en cause, ordinairement
en blocs de 10,000 bons qui se vendent $20 chacun. Habituellement, un bloc
represente un montant de $1,000 de ventes au detail. II semble qu'un systeme de
bons-primes coute au detaillant un montant egal a environ 2 p. 100 de ses ventes.
La direction et les commercants estiment que Ie chiffre d'affaires d'un detaillant
doit augmenter d'au moins 20 p. 100 pour que Ie systerne soit une affaire reussie,
(2) Le systeme des recus de caisse enregistreuse est une forme simplifiee du
systeme classique des bons-primes. Le client garde ses recus et les echange au
magasin contre des cadeaux. En supposant qu'il n'en resulte pas un accroissement
du volume des ventes, le cout d'un tel systeme devrait etre de moins de 2 p. 100
du chiffre des ventes, mais on ne peut preciser cette proportion.

Les reponses au questionnaire indiquent que les chaines de magasins ne
s'accordent pas quant a la valeur de ces systemes de primes ou de bons-primes
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en tant que moyens de stimuler la vente; telle grande entreprise de magasins a
succursales y consacrait plus de 75 p. 100 de son budget de stimulation de la
vente, mais telle autre n'y affectait pas un sou.

Quelques administrateurs de magasins d'alimentation en serie prefereraient
ne pas recourir aux primes et aux bons-primes. IIs y voient tout au plus des
moyens de defense, a joindre a d'autres quand les concurrents emploient de telles
tactiques, et a ecarter quand les concurrents les mettent de cote. Selon l'opinion
generale des administrateurs, Ie marchand qui introduit un systerne de bons­
primes dans une region de vente au detail voit augmenter son achalandage, ses
ventes et ses benefices, mais l'augmentation a tot fait de disparaitre quand ses
concurrents decident de l'imiter.

L'experience semble confirmer que c'est bien ainsi que les choses se passent.
En 1956, une chaine de magasins d'alimentation de Toronto, instituait un systeme
de primes; son concurrent principal s'empressa de l'imiter. De meme, a Ottawa
en 1956, trois entreprises a succursales multiples ont institue des systemes de
bons-primes aussitot apres l'inauguration d'un tel systerne par une chaine de
magasins syndiques. En janvier 1959, a Montreal, lorsqu'une chaine annonca
qu'elle adoptait un systeme de bons-primes, trois grandes chaines lui emboiterent
Ie pas. D'autre part, en 1958, trois grandes chaines renoncaient en meme temps
aux systemes de bons-primes dans la region de la tete des Lacs.

II semble que les systemes de primes et de bons-primes grossissent l'acha­
landage lorsque les concurrents de la region n'ont pas de tels systemes. Le mar­
chand dynamique (ou desespere) qui introduit un systeme dans une region se
trouve dans une situation avantageuse, mais seulement jusqu'au moment ou ses
concurrents decident de l'imiter. Quand tous se sont mis a l'unisson et que
personne ne gagne plus rien, l'abandon dy systeme de primes ou de bons-primes
par un concurrent amene ordinairement les autres a en faire autant.

c) Les concours

Les concours auxquels des prix sont attaches sont une autre forme de sti­
mulation de la vente. Ils ressemblent aux systemes de bons-primes en ce que ces
deux facons de stimuler la vente comportent la distribution de primes a la
clientele. Comme d'autres moyens destines a favoriser Ie progres d'un magasin,
cette technique de la vente vise a attacher Ie client a un magasin en particulier.

L'examen de l'usage que font de cette technique les detaillants de produits
alimentaires confirme la grande popularite des concours lors de l'ouverture d'un
magasin. La variete des prix accordes est tres grande, depuis les corbeilles de
produits alimentaires jusqu'aux appareils menagers, aux automobiles, aux maisons
et aux manteaux de vison. Des concours ou il s'agit de nommer les marques de
fabrique des fournisseurs du magasin sont aussi tres populaires: ils sont subven­
tionnes a un degre inconnu par les fournisseurs dont les produits sont ainsi an­
nonces, L'analyse des reponses au questionnaire indique combien peut varier
l'importance que les chaines de magasins attachent aux campagnes de vente
qui s'appuient sur des concours. Quatre seulement des dix chaines de magasins
a succursales mutilples ont affecte des fonds aces concours pendant l'exercice
financier vise et leurs previsions budgetaires a cette fin representaient de 6 a 12
p. 100 de l'ensemble de leurs depenses de stimulation de la vente.
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d) Etalages a l'interieur des magasins

Les etalages interieurs peuvent etre definis comme il suit: toute forme de
materiel de perception visuelle qui favorise la vente des marchandises pendant
que le client se trouve dans le magasin. La vente des produits depend dans une
certaine mesure de 1'endroit qu'ils occupent dans le magasin. On pretend aussi
qu'un produit alimentaire place au niveau des yeux se vend plus facilement que
s'il etait place a la hauteur des chevilles; qu'un produit alimentaire auquel on
donne sur les rayons plus d'espace qu'aux produits de concurrence se vend
mieux que ceux-ci; qu'un etalage massif d'un produit alimentaire place pele­
mele sur un comptoir isole attirera plus d'acheteurs que s'il se trouvait sur un
rayon ordinaire; et que des etalages interieurs speciaux peuvent stimuler la vente
de certains produits.

On pretend que ces arrangements, dispositions et etalages produisent un
choix spontane ou automatique de la marchandise etalee, Bien que cctte affir­
mation soit sujette a discussion, il n'y a pas de doute que le libre-service des
epiceries geantes exige l'emploi d'articles d'etalage interieur tels que rubans,
bannieres, decorations et motifs saisonniers, en plus des installations normales:
comptoirs, tables, etageres et planches a chevilles.

D'apres les reponses au questionnaire il n'existe pas de plan general
d'utilisation des etalages interieurs. Huit des dix chaines qui nous ont renseignes
affectaient aux etalages interieurs une partie de leur budget de stimulation de la
vente. Pour ces huit chaines, la proportion de ce budget qui a ete ainsi depensee,
dans l'annee en question, variait entre 1 p. 100 et 26 p. 100.

Les fournisseurs contribuent aux etalages interieurs, soit en consentant a
ce titre diverses formes de rabais, soit en fournissant les accessoires qui servent
a I'etalage.

Deux aspects de la strategic generale de la vente sont d'un interet particulier
pour notre enquete; la maniere dont on se sert des prix pour lutter contre la
concurrence et 1'usage qu'on fait des techniques de stimulation de la vente.

L'absence de majorations uniformes a l'egard de denrees donnees rend
difficile la mesure de l'«ecart» dans le cas de telle ou telle denree. Nous avons
note que les majorations ont tendance a osciller autour d'un certain niveau; et
Ie graphique 10 fait apparaitre une difference de majoration «normale» d'un
groupe de denree a 1'autre. Cependant, nous ne savons s'il y a quelque regularite
dans cet eloignement de la normale, ni s'il existe quelque rapport entre les chan­
gements de la majoration et les changements du prix de vente. Nous sommes
portes a croire que les changements sont apportes de temps a autre a la lumiere
de toutes les circonstances. C'est la seule conclusion qui decoule des renseigne­
ments fournis par les exploitants des chaines aussi bien que de l'enquete la plus
minutieuse que nous ayons pu faire sur la pratique en matiere de majoration-.

C'est la un trait de la strategic de la vente qui depend de l'habilete, de
l'ingeniosite et du jugement des responsables de la strategic generale, Nous

1 Nous ne crayons pas qu'il y ait lieu de s'inquieter de la predominance de la methode du
pourcentage par rapport a la majoration en dollars et cents, parce que nous sommes d'avis qu'il
n'est pas suivi de regles rigides a cet egard, Le Rapport de la Commission royale d'enquete sur
les Prix (1949) attache un peu plus d'importance aux efIets differents des deux methodes.
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sommes aussi obliges de conclure qu'il est impossible, ou trompeur, de calculer
l'ecart «normal» a partie de majorations ou de prix pratiques a un moment donne
ou pendant une courte periode de temps.

La Iacon dont les epiceries geantes des chaines fixent leurs prix n'est pas
toujours conforme a l'idee generalement recue selon laquelle les majorations sont
fonction du cout global de telle ou telle denree vendue dans les etablissements de
detail'. Dans les epiceries geantes nous sommes en presence d'un commerce ou
les frais generaux ou indirects constituent un facteur important, ou il se vend
une variete immense de produits et ou on utilise les majorations pour influer sur
Ie chiffre d'affaires. Les temoignages que nous avons recueillis indiquent que les
magasins en serie font assez souvent des etudes sur Ie cout direct de certaines
taches, par exemple Ie lavage des pommes de terre. Nous croyons d'autre part
que les magasins en serie suivent de pres la rentabilite des divers rayons, ce qui
suppose une certaine repartition des frais generaux et probablement une certaine
idee de la majoration «normale» a l'egard de tel ou tel rayon. Cependant, en
presence d'immobilisations elevees et d'importants frais d'entretien et d'exploi­
tat ion qui interessent Ie magasin tout entier, en presence aussi d'une main-d'oeuvre
qui, en bien des endroits, manipule un grand nombre et une grande variete de
produits, il est sans doute impossible de determiner Ie prix de revient exact des
differentes denrees-. De plus, la methode de majoration que nous avons pu observer
indique que, dans I'etablissement de detail, les couts ne sont pas Ie seul critere,
ni meme Ie plus important, quand il s'agit de determiner les majorations, dans
l'immediat ou pour une longue periode, Encore une fois, il nous a ete impossible
de decouvrir un principe constant pour la fixation du prix d'une denree quel­
conque dans les epiceries geantes, si ce n'est que les prix sont etablis de facon
a porter au maximum Ie volume des ventes du magasin en cause.

Cela etant, il peut arriver que la majoration sur une denree en particulier
soit a un moment donne inferieure au prix de revient global de cette denree. La
chose serait profitable a l'exploitation de l'epicerie geante si Ie bas prix de cette
denree augmentait la vente d'autres produits, en attirant plus de clients au maga­
sin. La perte subie pourrait etre portee au compte de la publicite ou de la stimu­
lation de la vente, puisque Ie resultat est Ie meme que lorsqu'on fait passer une
annonce dans Ie journal regional. Quand la majoration sur une denree est faible
par rapport au prix de revient, une partie du fardeau est-elle mise a la charge
du fournisseur sous forme de prix plus bas verse a ce1ui-ci? Quand une chaine
decide de reduire la majoration sur un produit, c'est avec l'intention d'en reduire
aussi Ie prix de detail. Si le prix de detail est reduit dans la meme proportion
que la majoration, la diminution de celle-ci n'interesse pas Ie fournisseur. Cepen­
dant, comme nous l'avons deja mentionne, il nous a ete impossible de discerner
une certaine regularite dans les changements de majoration et les changements

1 M. Knapton, des magasins A & P, a fait, a nos audiences publiques, la declaration suivante:
«Le commerce des produits alirnentaires est un domaine ou la concurrence est apre; on y a eu
tendance a vendre certains produits de consommation courante en se contentant d'une majoration
relativement faible, bien en deca d'un taux de depense normale. Pour faire contrepoids, il faut
majorer d'autres denrees d'un pourcentage un peu plus eleve que Ie taux de depense si l'on veut
obtenir une majoration d'ensemble qui couvre Ie taux de depense.s Compte rendu, p. 2946.

2 Vne telle determination du prix de revient tout aussi impossible pour les petits magasins
independants, Cependant, lorsqu'il s'agit d'un petit commerce de detail, il peut etre necessaire de
suivre des «methodes empiriquess commodes.
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de prix. D'autre part, nous avons parle de la longue preparation qui precede
les «offres speciales». Le produit qui fait l'objet d'une telle ofIre se vend a
prix reduit pendant un certain temps, mais Ia majoration n'est pas modifiee si Ie
detaillant peut recuperer la reduction de prix sur le fournisseur. Nous n'avons pas
de preuve concluante sur ce point, mais il est indeniable que, dans bien des cas,
Ies denrees ofIertes a prix exceptionnel ont egalement ete achetees a prix excep­
tionnel, ou a des conditions speciales. lei, la structure du marche fournisseur n'est
pas etrangere a la nature des repercussions. Dans un marche qui ne compte qu'un
petit nombre d'acheteurs et ou les fournisseurs s'attachent a des acheteurs en
particulier, il est certes possible que l'efIet immediat soit de reduire Ie prix des
approvisionnements destines aux ofIres speciales au-dessous du prix que justi­
fierait l'achat en masse. A la longue, si certaines denrees font assez regulierement
l'objet d'ofIres speciales, le prix reduit paye en pareil cas pour ces approvision­
nements devient partie du prix attendu ou normal. Si la frequence des ofIres
speciales est capricieuse, cela represente un risque et, partant, des frais a Ia
charge du fournisseur.

Comme nous l'avons vu, les faits demontrent que le consommateur paie a
peu pres le meme prix pour un panier de denrees alimentaires dans toutes les
epiceries geantes d'une region donnee, On peut en conclure que, si les magasins
diminuent Ie prix de certaines denrees pour attirer les consommateurs, cette
diminution est compensee par la hausse du prix d'autres produits'. Nous avons
assimile la faible majoration aux frais de publicite, Le cofit de Ia publicite directe
se retrouve dans Ies prix, mais cela signifie-t-il que les prix sont plus eleves qu'ils
ne le seraient en l'absence de toute publicite?

Les moyens de stimuler la vente, y compris la publicite directe, qu'emploient
les epiceries geantes des chaines de magasins visent a augmenter ou a maintenir
le volume des ventes de chacune de ces epiceries, L'epicerie geante vend des
produits alimentaires, y compris les services connexes. D'autres services, qui
servent a stimuler la vente, peuvent etre indus s'ils ont la faveur du consomma­
teur; celui-ci n'hesitera pas a payer Ie produit plus cher s'il beneficie de services
additionnels. Les marchands de denrees alimentaires ont beau prendre tous les
moyens possibles pour stimuler la vente, les faits que nous exposons ailleurs
indiquent que la quantite de nourriture consommee par personne n'a pas aug­
mente". La stimulation de la vente peut cependant augmenter le volume total
des ventes de certaines denrees. Ainsi, les produits congeles auraient mis beau­
coup plus de temps a se gagner la faveur des consommateurs sans la stimulation
de Ia vente, et la faveur dont jouit le produit congele a, sans contredit, augmente
Ia consommation du produit sous toutes ses formes, bien que l'augmentation n'ait
pas ete dans la meme proportion que pour Ie produit congele, La consommati on
accrue des pois congeles a probablement fait baisser la demande de pois sees;
elle a peut-etre fait tomber egalement la demande d'autres denrees,

En periode d'accroissement de la population, Iorsque toutes les denrees ali­
mentaires trouvent un marche en expansion, il est difficile de discerner Ies diffe­
rentes causes de l'augmentation de Ia consommation. Lorsque la consommation

1 Les paroles de M. Knapton que nous avons deja citees (page 60) indiquent bien que tel est Ie
cas.

2 Voir Partie IV.
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individuelle d'une denree alimentaire augmente sensiblement, c'est qu'il y a sans
doute substitution et reduction appreciable de la consommation d'autres denrees.

Au cours des dernieres annees, les depenses de stimulation de la vente ont
augrnente par rapport aux ventes, et le chiffre des ventes a grossi rapidement. II
est facile de commettre l'erreur d'etablir entreces deux faits une relation de cause
a effet. Dans une large mesure, ils ont une meme cause: l'augmentation de la
population et de la demande. En periode d'accroissement de la demande, si un
vendeur recourt a la stimulation de la vente, tous les vendeurs doivent en faire
autant pour conserver leur part du marche en expansion. En periode de hausse
des revenus cependant, il est facile de recuperer l'augmentation des frais sur
l'acheteur.

Efficacite de fa chaine de magasins

Nous avons dit que l'epicerie geante est l'unite importante de la chaine de
magasins. Nous avons signale que ce genre d'epicerie n'est pas le fait exclusif
des chaines de magasins. 11 reste que c'est parmi elles qu'il est le plus repandu
et qu'il se rencontre rarement chez les detaillants independants et sans attaches.
Nous avons vu egalement que les magasins syndiques ont etendu leurs affaires et
progresse en meme temps que les magasins a succursales multiples. Et le magasin
syndique s'est agrandi. Tout cela semble indiquer que, meme si elle n'en constitue
pas une partie essentielle, l'epicerie geante s'insere utilement dans la chaine de
magasins.

C'est a l'ampleur de ses affaires que la chaine de magasins doit les avantages
dont elle jouit vis-a-vis de la concurrence. S'il est vrai que l'exploitation d'une
epicerie geante ne conduit pas a lacompression des frais sur tous les points (cer­
taines initiatives ont meme augmente le cofit des denrees et des services connexes),
il reste que ce genre de magasin est en soi une unite de taille, qui se prete au com­
merce en masse que font les chaines. C'est un instrument du grand commerce.
Dans la section precedente, nous avons vu les pratiques qui caracterisent l'exploi­
tation d'une epicerie geante. Dans la presente section, nous nous interessons plus
particulierement a ce qui se passe derriere le magasin, aux mesures qui permettent
aux chaines importantes d'obtenir le rendement et autres avantages qui renforcent
leur capacite de concurrence par rapport a celle de la petite entreprise.

On croyait au debut que les chaines de magasins feraient concurrence aux
magasins independants surtout en matiere de prix. Nous n'avons pas voulu faire
une etude approfondie de l'evolution des chaines de magasins. Nous sommes
persuades neanmoins que, jusqu'a un certain point, leur croissance est attribuable a
la capacite de concurrence qu'elles devaient aux economies que permet le com­
merce sur une grande echelle, Merrie s'il est vrai, aujourd'hui, que les prix ne
constituent pas leur principal moyen de concurrence", on peut dire que, dans une
certaine mesure, leurs frais d'exploitation moins eleves et leur capacite de concur­
rence sur le plan des prix leur ont permis de soutenir la concurrence sur d'autres
points.

1 Voir, par exernple, Ie passage suivant de I'expose que Ies magasins Loblaw ont presente lors
des audiences publiques de la Commission: cQu'on nous perrnette de signaler, a propos de la
publicite, que Ia chaine Loblaw n'a pas pris de I'expansion en accordant une importance primordiale
a la question des prix. Nos prix se comparent favorablement, et il faut qu'il en soit ainsi, aux prix
de nos concurrents, mais nous insistons avant tout sur la qualite.s Compte rendu, p. 3713.
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Quand elles ont voulu organiser leur commerce, les chaines ont apporte des
changements dans toutes leurs methodes d'achat et de vente des denrees alimen­
taires. BIles se sont attachees a obtenir un grand volume global de ventes par la
rotation acceleree des stocks en magasin et dans les entrepots-, C'est grace a
I'etablissement d'un mode d'approvisionnement parfaitement agence qu'elles peu­
vent maintenir un volume eleve de ventes.

Chacune des chaines de magasins retire les deux avantages suivants d'un
chiffre d'affaires eleve: (1) economies du commerce sur une grande echelle; (2)
meilleure situation vis-a-vis des fournisseurs par suite de l'importance des achats.

Un certain nombre d'elernents sont a la base des economies que permet Ie
chiffre d'affaires eleve et qui sont de nature a reduire Ie prix unitaire et placent
les chaines de magasins en situation avantageuse sur Ie plan de la concurrence
en matiere de prix. D'abord, dans l'organisation et l'exploitation d'un commerce
de detail, les fonctions d'achat et de vente exigent une vaste information. L'epi­
cerie-boucherie, avec les nombreux produits qui lui viennent de tous les secteurs
de l'industrie agricole et les nombreuses industries secondaires dont elle depend,
est une entreprise complexe et compliquee. Son succes peut etre fonction de
l'information disponible et de l'usage qui en est fait. Le marchand independant et
sans attaches n'est tout simplement pas en mesure de se renseigner pleinement sur
l'etat de l'approvisionnement; il doit s'en remettre en cela a son grossiste, mais il
n'est pas tenu de suivre ses avis. De merne, Ie jugement du grossiste peut dependre
de l'envergure de son entreprise et du personnel specialise dont il dispose pour
se tenir au courant. Mais, la encore, la tache est rendue difficile par la grande
diversite des produits. De plus, Ie grossiste peut cons tater que les renseignements
dont il dispose restent sans effet s'ils n'influent pas sur la conduite des detaillants
qui sont ses clients. De fait, c'est ce qui semble ressortir de certains aspects de
l'expansion des magasins syndiques. Non seulement les grossistes aupres desquels
s'approvisionnent les magasins syndiques deviennent de plus en plus importants,
mais ils ont de plus en plus tendance a reduire l'initiative des detaillants, Le
grossiste sous les auspices duquel s'est constituee une chaine empiete de plus en
plus sur les fonctions de direction des magasins de detail.

En second lieu, les magasins en serie sont organises de Iacon que les rensei­
gnements sur tous les aspects du commerce soient communiques rapidement a
ceux qui en font usage. Ils peuvent aussi obtenir et analyser des renseignements
sur bien des sujets etrangers a leur commerce. Pour qu'elle puisse s'adapter
rapidement aux changements du marche, il est indispensable que l'entreprise soit
bien renseignee, et non seulement sur elle-meme, Le besoin d'un bon service
d'information a pousse certaines chaines a se doter d'un bureau central de recher­
che. En presence d'un rnarche en perpetuelle evolution, comme l'a ete celui des
produits alimentaires ces dernieres annees, les chaines de magasins peuvent se
feliciter d'avoir pu disposer de tous les renseignements possibles aussi bien que
d'un peronnel capable de les interpreter.

En troisieme lieu, la grande entreprise qui peut s'assurer les services de spe­
cialistes tres competents dans les techniques d'information, d'approvisionnement
et de vente, et qui peut repartir Ie cout de ces services sur un grand volume de

1 Cette rotation acceleree conduit elle-meme a un rendement eleve par employe.
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ventes, a un avantage considerable sur Ie petit magasin independant, Les maga­
sins a succursales multiples ont su tirer tout Ie parti possible des avantages que
leur importance peut leur procurer. Mais Ie succes des magasins syndiques atteste
aussi les avantages du commerce en grand. Les grossistes ont penetre dans les
magasins syndiques dont les proprietaires conservent leur independance, et leur
ont impose de bonnes methodes de vente. D'autre part, les magasins a succursales
multiples ont etendu leur activite propre au commerce de gros en raison des avan­
tages d'une exploitation integree; Ie volume des affaires entreprises a ce niveau
leur a permis d'atteindre a une exploitation et a un approvisionnement plus effi­
caces. Les magasins independants et sans attaches de meme que les grossistes
relativement peu importants qui les approvisionnent se sont trouves dans un etat
d'inferiorite sur Ie plan de la concurrence.

Nous avons expose a grands traits diverses caracteristiques du grand com­
merce de detail des denrees alimentaires qui permettent de croire que les possi­
bilites d'economies augmentent avec la taille de l'entreprise. Rien ne nous autorise
a conclure que les grandes chaines canadiennes de magasins d'alimentation ont
accru leur rendement par suite de leur expansion des dernieres annees, A notre
avis, il est peu probable que les chaines importantes aient a fonctionner a leur
echelle actuelle pour retirer tous les avantages du grand commerce.

En plus des economies du grand commerce que nous venons de voir, les
grandes chaines,-magasins a succursales multiples et magasins syndiques.-Lont
sur leurs concurrents l'avantage d'une plus grande puissance de marchandage.
Elles ont adapte leurs methodes d'approvisionnement a l'echelle grandissante de
leur exploitation et les deux genres de magasins ont profite de leur position d'ache­
teurs en grand pour modifier la nature de leurs relations avec leurs fournisseurs, y
compris les conditions d'achat. On verra plus loin dans Ie present rapport les
repercussions des methodes d'approvisionnement des chaines sur les industries
de transformation et autres '. Nous nous contentons de signaler ici un ou deux
aspects de ces methodes qui se rattachent nettement a la capacite de concurrence
des chaines de magasins.

Magasins a succursales et magasins syndiques ont pu faire largement appel
a leurs fournisseurs pour fins de publicite, Ils ont pu recuperer sur eux une partie
de leurs frais de publicite, reduisant d'autant leurs depenses a ce titre: le partage
des frais est modifie, meme si la depense globale n'est pas reduite. La capacite
de concurrence des magasins independants et sans attaches s'en trouve atteinte
dans la mesure ou ces magasins ou leurs grossistes ne peuvent obtenir les memes
conditions de leurs fournisseurs.

Les grandes chaines ont pu obtenir egalement de leurs fournisseurs des
remises importantes sur les achats en grande quantite, remises que les acheteurs
moins importants ne peuvent pas obtenir. Dans la mesure ou les frais du four­
nisseur a l'egard d'un marche sont reduits en fonction de l'importance du rnarche,
il resulte de l'achat en grande quantite un gain reel qui peut, en fin de compte,
etre transmis au consommateur. Mais l'effet immediat est d'ameliorer la capacite
de concurrence des chaines vis-a-vis des marchands independants.

1 Voir Ie troisieme chapitre de la presente partie du rapport.
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Une autre facon d'envisager ces remises et allocations, c'est de considerer
qu'elles reduisent les prix effectivement faits aux acheteurs qui les recoiventt. II y
a done une certaine erreur a se servir des prix demandes quand on examine la
ventilation des ecarts de prix; ce faisant on sous-estime l'ecart dans le cas du
detaillant et on le surestime dans Ie cas du foumisseur.

Dans le questionnaire qu'elle a adresse aux magasins a succursales multiples,
la Commission a dernande des renseignements sur l'ampleur de divers genres de
remises et d'allocations ainsi que sur les changements qui se sont produits dans
l'utilisation de ces divers genres. Au cours des dix dernieres annees, l'ampleur
generale des allocations au titre de la stimulation de la vente, ainsi que des remises
au titre des achats en quantite et autres, est demeuree relativement constante,
mais les allocations de stimulation de vente ont pris plus d'importance que les
remises traditionnelles au titre des achats en quantite, En 1957, les sept grandes
chaines de magasins a. succursales multiples qui ont repondu au questionnaire
ont touche des remises et des allocations dont le total se chiffre par 11 millions de
dollars, soit 1.2 p. 100 du cout de toutes les marchandises achetees par ces chaines.
La moitie environ du total precise represente des allocations de stimulation de la
vente. Comme il s'agit Ia d'un total general pour tous les achats des chaines en
cause et qu'il comprend bon nombre de produits a. l'egard desquels aucune remise
ni allocation n'est prevue, Ie retentissement serait beaucoup plus grand dans le cas
de certains genres de produits alimentaires.

La question des remises et allocations speciales a fait l'objet d'une etude
approfondie a. la Division des enquetes sur les coalitions du ministere de la
Justices, On y a examine le regime des remises, y compris les remises sur les
marchandises (pour lesquelles des distinctions sont faites entre differentes cate­
gories de clients), les reductions sur la quantite, les reductions cumulatives (selon
le volume) et les remises et allocations speciales, On entend par ce demier groupe
«toutes les remises et allocations qui n'apparaissent pas sur la facture». Le rapport
a accorde une attention toute particuliere a. celles-ci; les allocations de stimulation
de la vente constitueraient une forte fraction de cette categoric. Deux faits decou­
lant de cette etude ne sont pas sans interet ici. Le premier est qu'un releve effectue
en 1954 n'a pas demontre que les chaines qui font les plus gros achats recoivent
la plus forte proportion des remises et allocations speciales", Le second est que
le taux de versement de pareilles remises et allocations par les foumisseurs a ete
beaucoup plus eleve dans Ie cas des magasins a. succursales multiples et des maga­
sins syndiques que dans celui des grossistes et autres clients: 2.34 p. 100 et 2.47
p. 100 des ventes respectivement, au regard de 1.11 p. 100 et 0.65 p. 100 respec­
tivement dans le cas des demiers groupes",

Nous reviendrons plus loin sur l'effet des remises et allocations sur la capa­
cite de concurrence des chaines de magasins vis-a-vis de leurs fournisseurs", II
convient de noter ici, cependant, que la concentration croissante des achats des

1 II est 11 supposer que les acheteurs auront 11 faire des depenses additionnelles pour stimuler
la vente, s'ils ont 11 assumer les frais de la publicite pour laquelle I'allocation a ete accordee.

2 Rapport sur une etude de certaines inegalites de traitement en matiere de fixation des prix
dans I'epicerie, presente par Ie directeur des enquetes et recherches, Commission d'enquete sur les
pratiques restrictives du commerce, ministere de la Justice, Ottawa, 1958.

3 Ibid., voir tableau 5-3.
4 Ibid., voir tableau 5-2.
5 Voir chapitre 3, p. 76.
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chaines peut fort bien tendre afaire baisser les prix des fournisseurs qui pourront,
a leur tour, exercer une pression sur les prix payes aux cultivateurs et aux
pecheurs. Dans la mesure ou ces pressions ne peuvent amener la modification des
prix eux-memes, les remises et allocations jouent un role particulierement important.

Capitau« disponibles

Le taux de la creation de nouveaux capitaux dans l'ensemble de l'economie se
rattache aux revenus et aux prix. Le rapport s'etablit de la facon suivante. La
creation de biens d'equipement, bien que n'etant pas la seule activite qui mette
des revenus dans les mains des consommateurs, produit des revenus. Dans la
mesure ou, sous le rapport de l'utilisation de la main-d'oeuvre et des autres res­
sources productives, la creation de capitaux rivalise avec les industries qui pro­
duisent des biens de consommation, elle limite, au debut, Ie taux d'expansion de
la production des biens de consommation. La demande accrue de ces biens, resul­
tant de l'accroissement de l'ensemble des revenus disponibles, peut alors faire
monter les prix des biens de consommation.

Les immobilisations des societes commerciales ne constituent pas l'unique
source de nouveaux capitaux. II ressort clairement du tableau 5, toutefois, qu'il
existe un certain rapport entre les revenus disponibles, les prix et le taux de
creation de nouveaux capitaux par les societes canadiennes. Nous avons deja
presente notre analyse du rapport entre les revenus disponibles et les prix, a la
Partie I, et nous avons note trois periodes distinctes au cours des dix dernieres
annees. Le tableau 5 montre que les investissements des nouvelles societes com­
merciales ont augmente rapidement en 1950 et en 1951, alors que les revenus et
les prix de detail ont aussi augmente; qu'ils ont augmente moins rapidement de

Tableau 5-Rapport entre les nouveaux capitaux fixes des socieres commereiales, les revenus

disponibles et les prix, 1949 a 1957

(Augmentations annuelles)

Annee

1949/50 .
1950/51.. .
Moyennc 1949-51 .
1951/52 .
1952/53 .
1953/54 .
Moyenne 1951/54 .
1954/55 .
1955/56 .
1956/57 .
Moyenne 1954-57 .
Moyennc 1949-57 .

Ensemble
des

capitaux
fixes de

toutes les
societes»

(%)

12.4
13.2
12.8
10.4
12.4
8.9

10.6
12.3
16.0
9.2

12.5
11.8

Ensemble
des

revenus
personnels

disponibles

(%)

7.1
16.6
11.8
8.6
5.2
0.5
4.7
7.9

10.0
4.7
7.5
7.5

Indice
des
prix
ala

consommation

(%)

2.9
10.5
6.7
2.5

- 0.9
0.6
0.7
0.2
1.5
3.2
1.6
2.5

Ensemble des
capitaux fixes

des societes
de produits

alimentaircs-

(%)

10.4
9.6

10.0
8.7
8.9
6.2
7.9
9.6

11.8
7.4
9.6
9.1

a SOURCE: Statistique fiscale, ministere du Revenu national (donnees sur les cornpagnies a profits ou II
pertes).
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1951 a 1954, alors que les revenus et les prix ont monte moins rapidement ou ont
baisse; qu'ils ont fait un nouveau bond en 1955, contribuant a une nouvelle
hausse des revenus et des prix. Le tableau indique aussi que la creation de nou­
veaux capitaux dans l'industrie des produits alimentaires a suivi la rneme courbe.

Le tableau 6 indique la tendance des immobilisations des societes qui s'occu­
pent du conditionnement, de la vente en gros et de la vente au detail des produits
alimentaires '. Le taux d'accroissement des immobilisations des societes de pro­
duits alimentaires serait sensiblement plus eleve que celui qui est indique dans Ie
tableau si l'investissement que representent les installations des magasins de detail
etait indus integralement, Regle generale, il ne figure pas dans les immobilisa­
tions des societes en raison de la pratique qui se repand de conclure des ententes
selon lesquelles des societes specialisees financent la construction de magasins qu'ils
louent ensuite, a long terme, aux magasins a succursales multiples. On
constatera que l'ensemble des capitaux fixes dans Ie commerce de detail des
produits alimentaires a augmente assez rapidement au cours de toute la periode de
1949 a 1957; s'est relativement bien maintenu pendant les annees de progres
moins rapide, soit de 1951 a 1954; et a augmente de Iacon remarquable a compter
de 19552

•

Tableau 6--Ensemble des capitaux fixes des societes de transformation, de vente en gros
et de vente au detail des denrees alimentaires, 1949 11 1957

Transformation Vente en gros Vente au detail

Ensemble des
societes de denrees

alimentaires

Annee

1949 .
1950 ..
1951
Moyenne 1949-

51 .
1952 .
1953 .
1954 ..
Moyenne 1951-

54 .
1955 , .
1956 .
1957..
Moyenne 1954­

57.....
Moyenne 1949-

57 .

Total

(en
millions)

913.6
991. 7

1080.1

1147.0
1351. 4
1396.9

1495.4
1678.9
1730.1

Augmen­
tation

annuelle

(%)

8.5
8.9

8.7
6.2

17.8
3.4

8.9
7.1

12.3
3.0

7.5

8.3

Total

(en
millions)

338.0
388.6
418.6

485.7
471.4
467.8

526.8
551.8
617.5

Augmen­
tation

annuelle

(%)

14.9
7.7

11. 3
16.0

-2.9
-0.8

3.8
12.6
4.7

11. 9

9.7

7.7

Total

(en
millions)

200.4
223.2
259.2

277.3
257.7
345.2

400.5
477.5
562.0

Augmen­
tation
annuelle

(%)

11. 4
16.1

13.7
7.0

-7.0
33.9

10.0
16.0
19.2
17.8

17.6

13.8

Augmen­
tation

Total annuelle

(en (%)
millions)
1452.0
1603.5 10.4
1757.9 9.6

10.0
1910.0 8.7
2080.5 8.9
2209.9 6.2

7.9
2422.7 9.6
2708.2 11.8
2909.6 7.4

9.6

9.1

SOURCE: Statistique fiscale, ministere du Revenu national (donnees sur les eompagnies it profits ou it
pertes).

1 Les societes de vente au detail des produits alimentaires comprennent les magasins a succur­
sales multiples ainsi que d'autres societes qui font ce commerce.

2 Afin d'eviter une fausse interpretation des donnees du tableau, il convient de noter que le
pourcentage des investissements des societes qui font Ie commerce des produits alimentaires grossit
l'importance du taux d'augmentation des investissements pour l'ensemble du commerce de detail des
produits alimentaires, parce que les chaines de magasins ont augmente leur part des affaires. Les
investissements dans les entreprises des detaillants non constitues en corporations n'ont pas augmente
aussi rapidement.

67



Commission royale d'enquete sur les ecarts de prix des denrees alimentaires

Les sources de nouveaux capitaux fixes pour les societes du commerce de
detail des produits alimentaires sont l'emprunt aupres des banques, l'emission
d'actions et d'obligations et Ie remploi des benefices accumules et non repartis.
Le tableau 7 indique d'ou provenaient les fonds utilises pour l'expansion des
societes du commerce de detail des produits alimentaires entre 1949 et 1957. Nous
notons d'abord qu'au cours de ces neuf annees les investissements de ces societes
(a l'exc1usion des proprietes louees) ont totalise 222 millions. Sur ce chiffre,
cependant, 193 millions, soit 85 p. 100, ont ete places au cours des quatre
annees 1954 a 1957. Pour Ies neuf annees, les fonds ont ete assures a peu pres
de la facon suivante: benefices accumules, 40 p. 100; emission d'actions, 25 p. 100;
emission d'obligations, 30 p. 100; emprunts aupres des banques, 5 p. 100. Au
cours des dernieres annees de la periode, lorsque les investissements ont augmente
plus rapidement, Ie montant des immobilisations financees sur les benefices non
repartis s'est bien maintenu; les emprunts aupres des banques sont demeures
un element d'ordre relativement secondaire; et les chaines constituees en corpora­
tions se sont adressees au marche pour financer une part importante de l'expansion
plus rapide des dernieres annees,

Tableau 7-Sources de financement des societes de detail des denrees alimentaires, 1949 a 1957

Benefices Obligations Prets
accumules en baneaires

non repartis Actions en COUTS COUfS en COUTS Total
------

Augmen- Augrnen- Augmen- Augmen- Augrnen-
tation Total tation Total tation Total tation Total tation

Annee Total annuelle annuellc annuelle annuelle annuelle

(en millions)
1949.. 42.8 47.6 19.6 5.8 115.8
1950.. 50.4 7.6 49.0 1.4 19.3 -0.3 6.9 1.1 125.6 9.8
1951. . 57.7 7.3 53.7 4.7 20.0 0.7 13.3 6.4 144.6 19.0
1952.. 65.0 7.3 56.5 2.8 16.2 -3.8 14.2 0.9 151.9 7.3
1953.... 57.8 -7.2 49.7 -6.8 26.5 10.3 11. 2 -3.0 145.2 -6.7
1954........ 78.4 20.6 58.8 9.1 43.5 17.0 14.3 3.1 194.6 49.4
1955........... 93.7 15.3 66.0 7.2 44.2 0.7 10.2 -4.1 214.1 19.5
1956........... 113.3 19.6 99.1 33.1 63.5 19.3 14.1 3.9 290.0 75.9
1957........... 131. 3 18.0 101.0 1.9 89.4 25.9 16.6 2.5 338.3 48.3

Augmentation
totale

1953-57 ........ 73.5 51.3 62.9 5.4 193.1

Augmentation
totale

1949-57 ........ 88.5 53.4 69.8 10.8 222.5

SOURCE: Statistique fiscale, m inistere du Revenu national (donnees sur les eompagnies a profits ou a
pertesl.

Nous avons vu que Ie taux d'augmentation des capitaux fixes des societes
de detail des produits alimentaires ne tient pas compte, par suite de la reprise a
bail, de l'augmentation de l'investissement en magasins de detail. Depuis de nom­
breuses annees, il est de pratique generale, chez les chaines de magasins, de cons­
truire et de vendre, ou de se faire construire, des magasins destines specialement
a leur usage, puis de les reprendre abail a long terme, habituellement de 20 ans
ou plus. Des institutions de placement, comme les societes d'assurance-vie, posse­
dent une fraction considerable de ces locaux occupes par les magasins. Dans
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certains cas, des filiales sont proprietaires d'une partie des magasins et entrepots
des magasins asuccursales multiples, par exemple la Loblaw Leased Properties Ltd.
et l'Ivanhoe Corporation, cette derniere etant une filiale des magasins Steinberg.
Dans sa reponse au questionnaire de la Commission, une entreprise de magasins
a succursales multiples a declare que des capitauxconsiderables ont ete liberes
aux fins de son expansion au moment on, au debut de la periode a l'etude, elle
s'est detournee de la propriete des batiments servant a ses magasins.

Pour financer leur plus grand volume d'affaires, les societes faisant Ie com­
merce de detail des produits alimentaires ont largement fait appel aux benefices
non repartis. Elles ont egalement recouru davantage a l'emission d'obligations,
n'ernettant de nouvelles actions ordinaires que dans une faible mesure. Le taux
general de rendement au cours de la periode de 1949 a aujourd'hui etant a un
niveau sensiblement superieur au taux de l'interet sur les actions privilegiees et
les obligations, Ie rendement du placement des actionnaires s'est maintenu a un
niveau relativement eleve au cours de toute la periode i.

Nous parlons plus haut des benefices d'exploitation des societes de vente
au detail des produits alimentaires. En outre, beaucoup de ces entreprises ont
realise des benefices considerables sur leurs transactions imrnobilieres. Cela se
produit lorsqu'elles vendent les magasins qu'elles ont batis sur les emplacements
qu'elles avaient achetes anterieurement.

Les magasins a succursales multiples ont, dans une large mesure, conserve
Ie revenu relativement Cleve du capital propre a l'entreprise pour le remployer
dans leurs programmes d'expansion. II n'y a a cela rien d'extraordinaire. II est
caracteristique de ces entreprises de maintenir le taux de leurs dividendes a un
niveau raisonnablement stable; elles conservent les benefices dans les annees ou
ils sont eleves, afin de maintenir les dividendes dans les annees ou ils baissent.
Les benefices ont ete eleves pendant toute la derniere decennie et une large
fraction en a ete conservee dans l'entreprise, de sorte que la valeur nette des
actions a augmente rapidement.

Les chaines de magasins a succursales multiples ont des lignes de conduite
differentes en matiere de dividendes, mais il semble que depuis le debut des
annees 50 les deux principales chaines, Dominion Stores et Loblaws ont suivi
apeu pres la rneme regle, Les dividendes se sont etablis, de facon assez constante,
au tiers environ des benefices nets, apres impots. Les dividendes verses sur les
actions ordinaires representent un rendement d'environ 5 p. 100 par annee sur
un placement effectue au debut des annees 50. Le proprietaire d'actions ordi­
naires a la plus-value de ses actions comme rendement supplementaire. Dans
Ie cas des magasins Steinberg, societe dont la direction appartient a la famiIIe,
on semble avoir eu pour ligne de conduite de ne pas payer beaucoup de dividendes
sur les actions ordinaires; des dividendes ont ete payes sur les actions privilegiees,
Au cours des trois dernieres annees, les dividendes se sont etablis en moyenne
a moins de lap. 100 des benefices nets, apres impots, Dans le cas de la
Canada Safeway, les dividendes ont ete tres irreguliers. Toutes les actions
ordinaires de cette entreprise appartenant a la societe mere, on n'a pas interet
a assurer la regularite des dividendes comme dans Ie cas des societes dont les
actions sont reparties dans le public. Dans le cas de l'A & P, la compagnie ne

1 Nous nous etendons plus Ionguement sur Ie taux du rendement des placements 11 la Partie III.

69



Commission royale d'enquete sur les ecarts de prix des denrees alimentaires

publie pas de renseignements a l'egard de son exploitation au Canada en general.
La Great Atlantic and Pacific Tea Company est constituee en vertu de la loi
federale sur les compagnies et la chaine Atlantic and Pacific Food Stores, en vertu
de la loi de la province de Quebec.

Les benefices, tant du commerce de I'epicerie que des transactions imrno­
bilieres, joints recemment a la preference pour les actions ordinaires, ont fait
brusquement monter les prix des actions ordinaires des chaines de magasins a
succursales multiples. Par exemple, le prix des actions ordinaires des chaines
Dominion Stores et Loblaws a monte rapidement au cours des annees 50. Dans
le cas de la premiere chaine, le prix des actions etait d'environ 6 fois plus eleve
en 1958 qu' en 1950; dans le cas de la seconde, il etait plus de trois fois plus eleve,
Ces augmentations sont beaucoup plus rapides que l'augmentation de 98 p. 100
pour le groupe des denrees alimentaires et produits connexes, et de 82 p. 100
pour l'indice general etabli par le Bureau federal de la statistique. L'augmentation
a I'egard de ces deux chaines de magasins a succursales multiples traduit l'effet
de la concentration de benefices relativement eleves sur le capital fourni par
les actionnaires.

Dans le cas des trois autres grandes chaines de magasins a succursales
multiples, on ne possede pas suffisamment de renseignements pour etudier les
augmentations du prix des actions sur la periode a l'etude, Dans le cas des
magasins Steinberg, les actions ordinaires sont detenues par la famille; les actions
de la categoric A (equivalent aux actions ordinaires, sauf que le droit de vote
n'y est pas attache), n'ont ete vendues au public qu'a la fin de 1958. Les actions
ordinaires de la Canada Saieway sont detenues par la societe mere; seules les
actions privilegiees sont cotees a la bourse. La chaine A & P n'a pas emis de
valeurs dans le public a l'egard de son exploitation au Canada.

Dans la Partie III, nous etudierons la question des benefices realises par
les industries des produits alimentaires. Ce qui nous interesse surtout pour
l'instant, c'est l'acces aux capitaux pour fins d'expansion en tant qu'elernent de la
croissance relativement rapide des entreprises de magasins en serie. Nous avons
signale la Iacon remarquable dont les detaillants de produits alimentaires, et
surtout les chaines de magasins, se sont adaptes aux besoins des consommateurs
au cours de la recente periode d'expansion de l'economie et de modification
importante et rapide des habitudes des consommateurs. Nous avons cons tate
le caractere favorable de la periode: la demande accrue et la pression exercee
par les approvisionnements de denrees alimentaires etaient un gage de benefices
pour toutes les entreprises de l'industrie alimentaire, et de croissance profitable
pour les entreprises de detail qui voyaient assez loin pour saisir les occasions,
qui desiraient etre a l'avant-garde de l'expansion et qui pouvaient en meme temps
obtenir a des conditions favorables les fonds necessaires a leurs investissements.

Nous avons vu que les nouveaux investissements ont atteint un total impo­
sant et qu'ils ont ete cons acres en grande partie aux grands etablissements. II nous
semble evident que les chaines de magasins etaient dans une situation enviable
pour ce qui est de l'obtention de fonds d'investissement. Comme nous le verrons
plus loin, la conjoncture generale, jointe a la bonne organisation des magasins
en serie, a amene un taux de benefices eleve, Les magasins en serie, qui connais­
saient deja une grande activite, ont constate que Ie total considerable de leurs
benefices constituait une source tout indiquee de fonds de reinvestissement, De plus,
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les benefices des chaines de magasins, les perspectives qui s'offraient a elIes, les
moyens qu'elles avaient de faire elles-memes les frais d'une bonne partie de leur
expansion, la facilite avec laquelle la grande entreprise bien administree peut
obtenir des fonds sur Ie marche des capitaux, tout cela mettait les magasins en
serie dans une meilleure situation que Ies petits magasins independants quand il
s'agissait d'assurer l'expansion.

3. Le magasin d'alimentation in dependant

Nous avons examine dans la section precedente les causes de la croissance,
ces dernieres annees, des epiceries geantes des magasins a succursales multiples
ou des magasins syndiques. Les ventes totales de produits alimentaires par les
magasins independants et sans attaches semblent avoir diminue, au cours de la
periode 1951 a 1957, de 1.2 milliard a 1.1 milliard, ce qui voudrait dire que leur
part de l'ensemble des ventes de produits alimentaires aurait baisse de 63 p. 100
a 36 p. 100. Cela ne signifie pas, cependant, qu'il y a eu diminution des ventes
des magasins existants, car une bonne partie de l'augmentation des affaires des
magasins syndiques est attribuable a l'adhesion de magasins a un syndicat.

Le detaillant independant et sans attaches a un role a jouer dans la distribu­
tion des produits alimcntaires en raison des avantages particuliers dont il jouit.
Nombre de ces avantages peuvent egalement exister dans le cas des detaillants
faisant partie de magasins syndiques. Les magasins independants ont pu soutenir
la concurrence des magasins en serie surtout dans les regions apopulation pas tres
dense ou Ie volume des ventes n'est pas suffisant pour que l'exploitation de
magasins en serie soit d'un bon rendement. Dans les regions ou ils sont en con­
currence directe avec les magasins en serie, ils peuvent fournir certains genres de
services comme: (1) s'interesser personnellement aux clients dans une mesure
interdite a l'entreprise importante-; (2) offrir un service de commandes par tele­
phone, de vente sur compte et de livraison-; et (3), dans certains cas, demeurcr
ouverts pour la cornmodite des clients le soir et les jours de fete (surtout lorsque
les employes du magasin font partie de la famille du proprietaire ). Ces avantages
tiennent, dans une grande mesure, a cc que l'exploitant du magasin independant
peut en etre ala fois Ie proprietaire, le directeur et l'employe aux cotes de membres
de sa famille. En plus de fournir les services susmentionnes, il jouit d'une plus
grande latitude: il peut rectifier rapidement ses prix et meme, dans certains cas,
acheter avantageusement certains produits. Les magasins independants qui vendent
des specialites alimentaires ont egalement leur place dans la distribution des pro­
duits alimentaires, bien que dans ce cas l'ensemble de leur chiffre d'affaires possible
ne semble pas etre considerable.

Non seulement le magasin independant assure des services differents de ceux
que fournissent les magasins en serie, mais, parce que l'exploitant en est en merne

1 M. Falls, qui a presente Ie mernoire de \'Ontario Federation oj Labour, a declare ce qui suit:
«Autrefois, Ie boucher, appuye sur un couteau, conseillait une jeune femme sur la cuisson de Ia
viande. De nos [ours, il travaiIle au sous-sol en vue d'ameliorer Ie rendement ... et des jeunes filIes
sont chargees de I'empaquetage ... > Compte rendu, p. 2769.

2 L'Association des marchands detaillants du Canada a indique dans son memoire que Ies
magasins independants foumissent maintenant moins de services de ce genre, Compte rendu pp.
4407 et 4441.
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temps Ie proprietaire, Ie directeur et l'employe, il a du ressort et peut surmonter
une periode difficile. Nous avons observe la croissance rapide des magasins en
serie en periode de montee des revenus. Etant donne leurs frais obligatoires nom­
breux, ces entreprises, en particulier les magasins a succursales multiples, auraient
plus de difficulte a traverser une periode de recul des revenus.

Bien que, comme nous l'avons vu, les magasins a succursales multiples
jouissent d'un avantage considerable pour ce qui est des capitaux mobilisables, il
reste possible a celui qui dispose d'un capital restreint d'entrer dans les affaires a
titre de detaillant independant, Cependant, pour atteindre un volume de ventes
assez considerable, un magasin doit occuper un emplacement approprie, Cela
devient de plus en plus difficile, les emplacements souhaitables ayant ete achetes
par les chaines de magasins plusieurs annees avant la construction des magasins.
Par exemple, rares sont les proprietaires de magasins independants qui ont pu
obtenir des emplacements dans les centres d'achat-. Ces emplacements sont
d'autant plus importants que les reglements de zonage se trouvent a limiter les
endroits ou installer un magasin. Nous ne vouions pas dire pour autant qu'il ne
continuera pas a y avoir un grand nombre de magasins de detail independants.
Mais Ia concurrence toujours plus vive a laquelle ils seront soumis et Ie chiffre
d'affaires relativement faible de la rnajorite d'entre eux exigeront de leurs exploi­
tants beaucoup de competence et d'habilete,

Nous avons expose ces considerations afin d'indiquer les raisons de l'existence
d'un grand nombre de detaillants independants, II semble qu'ils aient leur place
dans la vente au detail des produits alimentaires. Notons cependant que les revenus
des nombreux detaillants qui exploitent de petits magasins sont et demeureront
relativement bas.

1 Voir page 47.
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CHAPITRE 3

COMMERCE DE GROS, TRANSFORMATION ET ASSEMBLAGE
DES PRODUITS ALIMENTAIRES

1. Commerce de gros

Divers intermediaires s'occupant de la distribution des produits alimentaires
se nomment grossistes. Sur les 1,659 etablissements designes comme grossistes
proprement dits! dans le recensement de la distribution, en 1951, 1,277 etaient
classes comme marchands en gros et 114 comme grossistes des magasins syndiques,
Les marchands en gros remplissent la totalite ou partie des fonctions suivantes:
assemblage, entreposage, reception des commandes et livraison, et mise a la dispo­
sition des clients de services tels que moyens de stimulation de la vente, credit
et organisation des magasins. Les grossistes des magasins syndiques accomplissent
ces fonctions aupres des detaillants qui leur sont affilies,

Le nombre des grossistes a diminue entre 1941 et 1951; cette periode com­
prend, naturellement, le temps de guerre, au cours duquel existaient des restrictions
sur l'etablissement de nouvelles entreprises. La diminution a ete perceptible chez
tous les grossistes specialises dans certains genres de produits alimentaires, sauf
ceux faisant le commerce des produits congeles ou demi-congeles et des conserves.
D'autre part, les grossistes faisant le commerce de l'epicerie en general sont devenus
plus nombreux au cours de la periode; en 1951, ils faisaient 60 p. 100 des ventes
globales de tous les grossistes proprement dits.

Les changements survenus entre 1941 et 1951 etaient clairement lies a la
regression des magasins de specialites alimentaires et a l'essor de I'epicerie­
boucherie.

Pendant la periode ecoulee depuis 1951, les affaires ont augmente pour l'en­
semble des grossistes, les ventes des trois groupes (epicerie et specialites alimen­
taires, fruits et legumes frais, viande et produits laitiers) passant de 1.2 milliard a
1.8 milliard de dollars entre 1951 et 1957. La majeure partie de l'augmentation
a ete realisee par un des groupes, celui de l'epicerie et des specialites alimentaires,
ou presque toutes les affaires sont le fait des grossistes faisant Ie commerce de
l'epicerie en general. En 1957, ceux-ci effectuaient plus de 70 p. 100 des ventes
de tous les grossistes en produits alimentaires.

Cette evolution, deja manifeste au cours de la decennie precedente, est liee a
deux facteurs. Premierement, la regression du magasin de specialites alimentaires
et l'essor de l'epicerie-boucherie, qui se sont manifestes avant 1951, se sont pour­
suivis pendant les annees 50 a un rythme rapide, comme nous l'avons vu prece­
demment-. Deuxiemement, la croissance rapide des magasins syndiques dans les
annees 503 a amene l'augmentation du chiffre d'affaires des grossistes en produits
alimentaires de toutes sortes desservant ces magasins.

1 Les grossistes proprement dits se distinguent des autres groupes cornpris dans la designation
generate de grossistes dans Ie recensement en ce qu'ils achetent et vendent pour leur propre compte.

2 Voir page 36.
3 Voir Ie graphique 9, au chapitre 2.
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Void quelques-uns des grossistes les plus importants au Canada: Western
Grocers, filiale de la George Weston Ltd. (excercant son commerce dans I'Ouest
du Canada avec ses propres filiales, dont la Dominion Fruit Company, societe
mere de la chaine de magasins Shop Easy Stores Ltd.); National Grocers (faisant
des affaires dans I'Ontario); Kelly, Douglas and Co. (exercant son activite surtout
dans I'Ouest du Canada et dont une filiale, la Super Valu Stores Ltd., fait des
affaires en Colombie-Britannique); et M. Loeb Ltd. (dont Ie commerce dans la
region d'Ottawa s'est etendu recemment a Sudbury, avec I'acquisition de I'entre­
prise J. A. LaPalme and Son, et a I'Alberta, avec l'acquisition de participations
dans les entreprises Edmonton Associated Wholesale et Horne & Pitfield). Toutes
ces societes en gros participent largement aux affaires des magasins syndiques.

Les deux tiers environ du commerce de detail des produits alimentaires appar­
tenant aujourd'hui aux magasins asuccursales multiples et aux magasins syndiques,
Ie role du grossiste desservant le magasin entierement independant a perdu de
l'importance. L'augmentation des affaires du groupe des grossistes en denrees
alimentaires au cours de la periode allant de 1951 a 1957 peut etre presque
entierernent attribuee au progres rapide des affaires des grossistes aupres desquels
s'approvisionnent les magasins syndiques.

Nous avons decrit Ies magasins syndiques au chapitre precedent". Les detail­
lants peuvent prendre eux-memes I'initiative de se syndiquer, mais le progres
rapide qu'ont fait ces magasins dans les annees 50 s'est surtout constate parmi ceux
dont le groupement s'est fait sous les auspices de grossistes. La Iacon dont les gros­
sistes recrutcnt des adherents a la chaine de magasins syndiques et l'aide qu'ils
leur apportent sur les plans des techniques marchandes et autres, representent une
intrusion des grossistes dans Ie commerce de detail des produits alimentaires
sernblables a l'intrusion des magasins a succursales multiples dans Ie commerce
de gros. Le degre d'ingerence varie d'un groupement a l'autre et aussi d'un gros­
siste a l'autre au sein d'un merne groupement. Par exemple, les grossistes qui
approvisionnent les rnernbres de la plus grande chaine de magasins syndiques du
Canada, l'Independent Grocers Alliance, participent largement a la gestion des
magasins, tandis qu'on trouve, a l'autre extreme, des magasins syndiques ou 1'0n
se borne en somme a arborer une raison sociale commune. Dans ce dernier cas,
l'adhesion au groupement entraine peu de changements: souvent les techniques
marchandes et autres services differeront peu de ce que les detaillants indepen­
dants et sans attaches ont toujours trouve chez les grossistes qui les approvisionnent.

En resume, les trois principaux changements qui se sont produits ces dernieres
annees dans Ie commerce de gros ont ete: (1) acces toujours plus large des maga­
sins a succursales multiples a la fonction du grossiste a mesure qu'ils augmentaient
leur part du marche; (2) association croissante de detaillants independants et de
grossistes approvisionnant des magasins syndiques, Cette union a ete provoquee
par la concurrence des magasins a succursales multiples. Les grossistes et les
exploit ants de magasins independants ont reconnu que leurs interets sont identi­
ques, et l'augmentation de leur part du marche qu'ont obtenue les magasins
associes avec des grossistes demontre la valeur de cette union; (3) moyens divers
mis en oeuvre par les detaillants non syndiques en vue de soutenir la concurrence
des magasins en serie, a succursales multiples ou syndiques. Dans la mesure ou les

1 Voir page 40.
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grossistes participant aux chaines de magasins syndiques offrent un service moins
etendu aux magasins independants et sans attaches, ceux-ci se trouvent desavan­
tages. Cependant, un certain nombre de grossistes ont etabli des entrepots de
vente au comptant sans livraison (avec libre service parfois) en vue de reduire le
cout des denrees alimentaires pour les petits detaillants, Les grossistes eux-memes
ont continue a ressentir les effets de l'accroissement continu de la part du com­
merce au detail des denrees alimentaires qui va aux chaines de magasins.

2. Transformation

Les entreprises de transformation preparent les produits agricoles suivant
les desirs du consommateur. Elles emmagasinent la matiere premiere et Ie produit
fini. Pour Ie transport, elles s'en remettent principalement aux services de trans­
port. Les fonctions de normalisation (ou maintien de la qualite ) des produits,
d'empaquetage et nombre d'autres sont accomplies par les appreteurs ou trans­
formateurs. De nombreux sous-produits non alimentaires sont souvent obtenus au
cours des diverses operations de transformation. Ces sous-produits vont des
medicaments prepares par les abattoirs industriels a la pulpe de betterave que
produisent les raffineries de sucre et qui sert a nourrir Ie betail, Les etablisserncnts
de transformation des denrees alimentaires s'occupent aussi frequemment d'autres
entreprises; les abattoirs industriels, par exemple, produiront des engrais. Quand
ces autres fabrications se poursuivent dans les etablissernents ou on s'occupe de la
transformation des denrees alimentaires, la valeur de cette production est comprise
dans lcs donnees statistiques sur l'ensemble de la production.

Situation en 1951

En 1951, on comptait 5,633 etablissements (fabriques) s'occupant de la
transformation des produits d'origine agricole. Ils ont achete des rnatieres (surtout
des matieres brutes) d'une valeur de 2 milliards de dollars et ont vendu des pro­
duits d'une valeur brute de 2.6 milliards.

Si on considere la valeur glob ale des produits vendus, Ie groupe principal est
celui des etablissements de transformation du betail et des produits animaux, y
compris les produits laitiers. Ces etablissements ont effectue en 1951 la moitie
des ventes. Les autres groupes, par ordre d'importance, etaient les meuneries, les
boulangeries, les conserveries de fruits et de legumes, les raffineries de sucre et les
fabriques de cereales alimentaires preparees. Si on considere Ie nombre d'etablis­
sements, Ie groupe Ie plus considerable etait celui des boulangeries et patisseries
(2,607) et des fabriques de beurre et de fromage (1,690). Ces industries comp­
tent de nombreux petits etablissements locaux. C'est dans l'industrie de l'abattage
et de l'appretage que la valeur des ventes par etablissernent a ete Ie plus elevee.
Cent cinquante-cinq abattoirs ont vendu des produits d'une valeur de 0.9 milliard
de dollars, soit environ 5.7 millions par etablissernent. (Le cout de 1a matiere
premiere etait d'environ 5 millions par etablissernent.) Le groupe des meuneries
vient au second rang pour 1a valeur des ventes par etablissement: 108 etablisse­
ments ont vendu des produits d'une valeur de 0.3 milliard, soit 2.6 millions par
etablissement (Ie cout moyen des matieres s'est etabli a environ 2.2 millions.)
Naturellement, l'importance des etablissements, dans tous les groupes, varie
considerablement,
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Le degre de concentration des titres de propriete differe beaucoup dans 1es
divers secteurs de l'industrie de 1a transformation des denrees a1imentaires. Dans
Ie cas des fabriques de beurre et de fromage-, les titres de propriete sont assez
1argement repartis et un grand nombre de fabriques locales sont possedees et
exploitees par des cooperatives d'agriculteurs. En 1948, cinq abattoirs industriels
fournissaient 70 p. 100 de la production globale; trois entreprises de l'industrie
des cereales alimentaires preparees assuraient 92 p. 100 de la production globale.
D'autres secteurs ou se manifestait un degre de concentration notable des titres de
propriete sont les raffineries de sucre de betterave (4 etablissements, 100 p. 100),
les fabriques de lait condense (6 etablissements, 62 p. 100), les conserveries de
fruits et de legumes (3 etablissements, 40 p. 100), les boulangeries et patisseries
(5 etablissements, 33 p. 100), les meuneries (3 etablissernents, 32 p. 100).

Evolution depuis 1951

Au cours de la derniere decennie, la valeur des produits vendus par l'industrie
alimentaire a augmente de facon soutenue. Une part de l'accroissement est attri­
buable ala hausse des prix, mais, de 1949 a 1957, Ie volume de la production a
augmente de 33 p. 100.

Certains des changements qui se sont produits dans Ie domaine de la trans­
formation des denrees alimentaires ont ete amenes par les modifications (que
nous venons de voir) intervenues dans l'organisation de la distribution. Ces
modifications comprennent la concentration croissante du commerce de detail des
denrees alimentaires et un mouvement accentue vers l'integration des fonctions
du grossiste et du detaillant. Le retentissement de cette evolution sur les trans­
formateurs variera, dans bien des cas, selon qu'ils vendent ou non des produits
portant une marque de fabrique. Dans Ie cas de ces produits, on compte beaucoup
sur la marque pour attirer Ie consommateur. Le fournisseur est constamment
preoccupe par l'idee de conserver sa «part du marche» afin que sa marque reste
sur les tablettes du detaillant. Cela l'oblige a une production sur toute l'annee,
suffisante pour repondre ala demande des acheteurs importants, et une production
qui comportera une grande variete d'artic1es et de formats d'empaquetage.

Le transformateur dont les produits sont revetus de sa marque de fabrique
cherche a gagner la faveur du consommateur au moyen de la publicite et d'autres
Iacons de stimuler la vente, afin que ses produits se distinguent bien de ceux
de ses concurrents. Quand la plupart des produits d'une industrie comportent
ces caracteristiques, les depenses de stimulation de la vente sont relativement
elevees, Cela est particulierement vrai de l'industrie des cereales alimentaires
preparees et, dans une moindre mesure, des conserveries de fruits et Iegumes".
Les depenses de stimulation de la vente peuvent ici, comme dans d'autres secteurs
de la transformation des denrees alimentaires, prendre la forme d'allocations de
publicite aux distributeurs, ainsi que nous l'avons vu precedemment", ou elles
peuvent etre consacrees a la publicite et autres moyens d'activer la vente mis en
ceuvre par les transformateurs eux-memes.

1 A l'exclusion des fromageries produisant des specialites.
2 Voir les sections suivantes qui portent sur Ies divers secteurs de Ia transformation des denrees

alimentaires.
3 Page 65.
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Les produits appartenant a une categoric qui ne porte pas de marque de
commerce, comme les viandes non preparees et les fruits et les legumes frais,
jouent un role d'un interet particulier. Les detaillants en font souvent l'objet
d' «offres speciales» destinees a attirer les clients.

Aux aspects que nous venons de voir s'ajoute Ie desir des exploitants de
magasins en serie d'economiser sur Ie cout de leurs approvisionnements. lIs
reclament un volume considerable et une grande variete de produits et de formats.
Le petit transformateur peut difficilement repondre aces exigences. De plus,
il n'est pas en mesure de beneficier de certains avantages d'ordre technique qui
sont a la portee du transformateur qui peut ofIrir une grande variete d'articles,
par exemple Ie meilleur rendement que rend possible une campagne de production
prolongee,

La centralisation des fonctions de vente (sales function) au bureau central
est un autre aspect de I'evolution de l'industrie de la transformation. Le fait
remonte a plus de dix ans sans doute, mais la centralisation a maintenant atteint
un point qui laisse peu de latitude a chaque vendeur pris en particulier. Dans
une large mesure, les fonctions de vente sont maintenant confiees aux bureaux
centraux, c'est-a-dire a un personnel moins nombreux mais mieux qualifie.

L'amelioration des moyens de marchandage des magasins en serie s'est
accompagnee d'un certain nombre de faits qui touchent tous les transformateurs,
importants ou non. II y a eu augmentation de l'emploi des marques des distribu­
teurs (grossistes et detaillants) dans Ie cas de certaines denrees et augmentation
aussi des achats ou le distributeur exige un produit qui reponde a certaines normes
qu'il fixe lui-meme. D'autre part, le plus grand pouvoir de marchandage dont
elles disposent a permis aux chaines de magasins d'obtenir des allocations de
publicite et autres, sauf dans un petit nombre de cas ou les fournisseurs ont pu
amener les consommateurs a exiger leurs produits en recourant a une publicite
intense a l'echelle nationale. De plus, Ie maintien de stocks de produits transformes
selon les saisons, comme les fruits et les legumes, a etc confie aux transformateurs.
Dans la mesure ou les transformateurs reussissent a recuperer les effets de la plus
grande puissance de marchandage des magasins en serie, les prix des producteurs
primaires diminuent et l'ecart des prix s'accroit,

Merrie si I'evolution a ete moins frappante pour les divers secteurs de la
transformation des denrees alimentaires que pour le commerce de detail ou de gros,
de nombreuses modifications sont neanmoins intervenues. Les produits eux-memes
se sont modifies a mesure que Ie consommateur exigeait un plus grand choix et
plus d'aliments prepares. L'empaquetage a aussi subi des changements cons ide­
rables. De vastes programmes de recherche ont abouti a un flot constant de
nouveaux produits, dont Ie lancement etait invariablement accompagne d'un vaste
programme de stimulation de la vente destine a leur assurer un volume suffisant
pour qu'ils conservent leurs places sur les rayons des detaillants, On peut donner
comme exemple de mise au point de nouveaux produits au cours des recentes
annees les aliments pour bebes et les aliments congeles qui ont ete lances sur Ie
rnarche. ' Ces modifications de produits influent sur les prix a divers echelons,
et les modifications dans un domaine ont souvent un vaste retentissement; ainsi
les campagnes de vente en faveur des cereales alimentaires preparees ont retenti
sur la vente des patisseries et autres produits'.

1 Deux boulangeries ont souleve ce point en repondant au questionnaire de la Commission.
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Dans l'esprit des transformateurs de denrees alimentaires, la stimulation de
la vente doit grossir les benefices de l'entreprise. Aucune entreprise ne consentira
une depense considerable si eIIe n'a pas la certitude d'en tirer profit. La stimula­
tion de la vente visera donc, pour Ie transforrnateur, a: (1) vendre plus de pro­
duits; (2) vendre plus de produits a marge de benefice elevee; (3) accroitre sa
part du rnarche; (4) s'attacher davantage Ie consommateur; ou (5) obtenir une
distribution plus etendue et plus suivie au niveau du grossiste et du detaillant,
Ces desseins et d'autres, sont quelquefois contrecarres par la manceuvre d'un
concurrent et la pression exercee par les consommateurs. Ainsi, les mesures agres­
sives que prennent ses concurrents en vue de mousser leurs ventes pourront amener
un transformateur a entreprendre une campagne de vente en vue, non pas d'ac­
croitre sa part du rnarche, mais simplement de la conserver. Le pouvoir d'achat
du consommateur peut faire que le transforrnateur cherche, non plus a obtenir une
distribution plus etendue et plus suivie, mais a maintenir ceIIe dont il jouit deja.

L'usage qu'une entreprise fait de la stimulation de la vente depend de la
facon dont eIle en conceit Ie role parmi les moyens a mettre en ceuvre pour tirer
parti des possibilites, actuelles ou virtueIIes, du marche, A un moment donne,
des transformateurs differents dans une meme industrie pourront attacher une
importance differente a la stimulation de la vente en tant que moyen d'ecoulement
de leurs produits. Ainsi, un transformateur pourra juger plus utile d'augmenter
le nombre de ses vendeurs que d'intensifier la stimulation de la vente. En d'autrcs
termes, la stimulation de la vente n'est qu'une partie des moyens qui s'offrent a
une entreprise pour l'ecoulement de ses produits.

Le choix et l'usage des nombreux moyens qui s'olIrent a lui pour stimuler la
vente de ses produits dependent de la valeur que Ie transformateur attribue a
chacun pour remplir le role qu'il en attend'. Comme nous l'avons dit precedent­
ment, la concurrence, dans ses formes multiples, oblige certains transformateurs a
utiliser des plans de stimulation de la vente qui s'ecartent de leur objet premier:
faire monter les ventes.

Les moyens de stimulation de la vente qui s'offrent aux transformateurs de
produits alimentaires sont de deux ordres: ceux qui interessent les prix ct les
autres. De plus, certains de ces moyens visent les marchands, et d'autres, les
consommateurs.

Les moyens qui portent sur les prix et qui visent les marchands varient depuis
les reductions de toutes sortes sur la quantite jusqu'aux reductions au titre de
l'etalage (reductions accordees au client qui etale le produit dans un certain endroit
du magasin) et au treize ala douzaine (un article ajoute gratuitement a la quantite
commandee ) , II existe bien d'autres formules,

Les reponses au questionnaire soumis a l'industrie de la transformation des
produits alimentaires a l'egard de l'annee 1957 indiquent que bien peu d'entreprises
accordent des reductions au titre de I'etalage-. Un fabricant de cere ales preparees
accordait sous forme de marchandises une reduction au titre de l'etalage; une
entreprise de produits laitiers consentait une teIIe reduction sur certains produits;

1 Canadian Grocer mentionne 50 sortes de plans de stimulation de la vente. Voir p. 30 de la
livraison du 27 septembre 1958.

2 II se peut toutefois que de telles reductions soient accordees, mais figurent sous une autre
categorie de moyens de stimulation de la vente, comme les «marches speciauxs ou les «allocations
de publicite•.
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une minoterie en accordait une aux magasins en serie, a certaines periodes de
l'annee; une industrie d'abattage et d'appretage faisait une reduction en retour
de la place accordee a ses produits. Des reductions sur les quantites achetees au
cours de l'annee sont chose courante dans l'industrie de transformation des fruits
et legumes et dans une partie de l'industrie laitiere, celIe de la creme glacee,

Les moyens de stimulation de la vente qui portent sur les prix et qui visent
les consommateurs comprennent les ventes a un cent, les coupons-primes, les
coupons a mettre a la poste, les articles groupes et vendus a prix exceptionnel, et
les rabais purs et simples, qui sont parfois indiques sur l'etiquette.

Quant a la stimulation de la vente qui ne porte pas sur les prix et qui vise
les marchands, elle embrasse des methodes comme l'annonce dans la presse spe­
cialisee, les concours parmi les gerants de magasin et, dans Ie cas de nouveaux
produits, l'octroi de droits exclusifs de distribution pendant un certain temps. Si
des pratiques comme l'annonce dans la presse specialisee sont chose courante dans
toute l'industrie de la transformation des produits alimentaires, elles ne repre­
sentent toutefois, regle generale, qu'une faible partie du budget de stimulation de
la vente. La plus grande partie de ce budget va aux moyens qui n'interessent pas
les prix et qui visent Ie consommateur, soit directement soit par l'entremise du
magasin de detail. Parmi les moyens qui mettent en jeu le magasin, il y a la
publicite en commun, Ie demonstrateur au magasin, l'etalage a l'interieur du
magasin, les primes dans les contenants et la modification de l'empaquetage.

Un fabricant de cereales preparees a consacre a la publicite en commun
14 p. 100 de son budget de stimulation de la vente pour 1957. Ces allocations sont
egalement considerables dans l'industrie de la transformation des fruits et legumes,
ou elles representent de 13 a 32 p. 100 du budget de stimulation de la vente.
Une entreprise de preparation du poisson a consacre a la publicite en commun
16 p. 100 de son budget de stimulation de la vente, cependant qu'une industrie
d'abattage et d'appretage y affectait 12 p. 100 du sien. La demonstration pratique
dans les magasins est surtout employee dans l'industrie des fruits et legumes et
dans celIe de la viande; les renseignements qu'on vous a fournis indiquent qu'on
y consacre de 2 a 4 p. 100 du budget de stimulation de la vente. II y a aussi Ie
materiel que fournissent les transformateurs pour l'etalage a l'interieur des maga­
sins. Les fractions du budget qui vont acet etalage varient de 2 a 73 p. 100, avec
des ecarts considerables au sein d'une meme industrie. Ainsi, nos donnees font
apparaitre les ecarts que voici: 3 a 21 p. 100 dans les conserveries de viande;
6 a24 p. 100 dans l'industrie de transformation des fruits et legumes; 2 a 6 p. 100
dans l'industrie des cereales preparees; et 8 a 73 p. 100 dans l'industrie Iaitiere,
Les primes qui sont mises dans les contenants constituent un important moyen de
stimulation de la vente dans l'industrie des cereales preparees; elles representent
de 5 a 30 p. 100 du budget de stimulation de la vente. Nous n'avons aucun
renseignement sur les frais de modification de l'empaquetage: bien que les nom­
breuses modifications de forme et de matiere visent a stimuler la vente, Ie cofit
en est compris dans l'ensemble des frais d'empaquetage.'

La publicite a l'adresse du consommateur semble etre la principale methode
de stimulation de la vente utilisee par les transformateurs de produits alimen­
taires. Les depenses de publicite (a l'exclusion, dans la plupart des cas, des

1 II est question de ces frais a la Partie IV.
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allocations de publicite en commun) varient entre Ie tiers et les trois quarts du
budget que les grandes entreprises consacrent a la stimulation de la vente. La
plus grande partie du budget de publicite va a la publicite par les joumaux;
les annonces confiees a la television ne sont pas negligeables, D'une facon
generale, les entreprises ont affecte a la publicite par les joumaux du tiers aux
deux tiers de leur budget de publicite, Quelques-unes des plus importantes entre­
prises des industries des produits laitiers, de la conserverie, de la meunerie, de
la transformation des fruits et legumes, et des cereales preparees nous ont dit
que l'annonce a la television representait en 1957 du tiers aux deux tiers de leur
budget de publicite. Une grande entreprise de l'industrie des cereales preparees
a affecte 56 p. 100 de son budget de publicite a l'annonce dans les revues, et une
boulangerie a consacre 41 p. 100 du sien ala publicite par radio.

Evolution dans les principaux secteurs de la transformation
des produits alimentaires

Dans la presente section, nous presentons les changements intervenus dans
chacun des principaux secteurs de la transformation des denrees alimentaires.
Pour indiquer l'importance relative des divers secteurs, nous avons indus Ie
tableau 8 ou apparait la valeur marchande des expeditions dans chaque secteur,
en 1957.

Dans le secteur des abattoirs industriels, la concentration etait deja relative­
ment elevee en 1948: 5 societes assuraient 70 p. 100 de la production. En 1956,
quatre entreprises, Canada Packers, Swift's, Burns et Schneider, assuraient 71 p.
100 de la production (en 1955, la Canada Packers a achete les entreprises Wilsil's
et Calgary Packers et la societe Burns a achete l'entreprise Modern Packers y .

1 L'industrie de l'abattage et de I'appretage fait actuellement l'objet d'une enquete en vertu de
Ia Ioi des enquetes sur les coalitions.

Tableau 8-Valeur marchande des expeditions, par groupes, dans l'industrie de la transformation
des produits alimentaires, 1957

Groupe

Viande .
Produits laitiers- .
Biscuits , .
Pain et autres produits de la boulangerie .
Meunerie .
Fruits et legumes .

~~~~~~i~~~ea~~~~~::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: :
Macaroni et produits de merne nature> .
Produits alimentaires divers .
Ensemble de l'industrie de la transformation des produits aliment.aires" .

Millions
de

dollars

947
602

78
331
204
265
155
33
13

336
2,964

Pourcentage

32.0
20.3
2.6

11.2
6.9
9.0
5.2
1.1
.4

11.3
100.0

• De plus, la valeur marchande des expeditions faites par les usines de pasteurisation du lait s'est elevee
a 139 millions de dollars.

b Nous ne nous sommes pas arretes a ce groupe dans le texte. L'entreprise Catelli est l'une des plus
importantes du groupe.

c A l'exclusion de la transformation du poisson, dont la valeur marchande des expeditions a ete de 171
millions de dollars.

SOURCE: Rapports des sous-groupes de I'industrie des aliments et boissons, Division de l'industrie et
du commerce, BFS.
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La concentration des achats chez les distributeurs a amene les abattoirs industriels
a reduire leur personnel de vente a un petit groupe de vendeurs hautement
qualifies. D'apres les temoignages des representants des abattoirs industriels,
le cout de l'emploi d'un personnel hautement qualifie avait, dans une large mesure,
annule l'economie que representait la reduction du nombre des vendeurs 1.

Les deplacements de population, par rapport aux regions productrices de
viande, ont accru le transport necessaire pour mettre le produit a la portee du
consommateur. Parmi les autres changements qui interessent l'industrie de
l'abattage et de I'appretage, mentionnons la tendance a des prix relativement plus
eleves pour les meilleurs morceaux, par suite de l'augmentation de la demande
globale, et, dans le cas de la viande appretee, la tendance a une salaison plus
courte et plus douce. Quoi qu'il en soit, ces changements dans les produits
ont eu generalement peu d'efIet sur la structure de l'industrie de l'abattage et
de l'appretage. Les abattoirs industriels peuvent evidemment etre touches par
des facteurs qui agissent sur la demande des engrais, des provendes et des autres
sous-produits qu'ils fabriquent.

Dans le domaine de Yindustrie laitiere, ou Ie produit de base peut s'utiliser
de bien des Iacons, la nature des changements qui se sont produits varie considera­
blement. Les initiatives du gouvernement ont eu un retentissement considerable
sur la production dans ce secteur, le beurre, le fromage et le lait concentre ayant
ete soumis a des prix de soutien, a l'occasion, au cours des dix dernieres annees,
Presque chaque annee, une quantite considerable de beurre a ete entreposee pour
le compte du gouvernement. Les entreprises qui produisent du beurre et du
fromage sont nombreuses, mais il y a eu, ces dernieres annees, une forte concen­
tration. Les 30 entreprises les plus importantes assuraient 32 p. 100 de la
production en 1948, et 45 p. 100 en 1956. L'organisation cooperative est
particulierement importante dans Ie cas du beurre, du fromage et du lait en poudre.
En 1956, les cooperatives ont assure 27 p. 100 de la production globale de
l'industrie de la transformation des produits laitiers. Deux sous-groupes de
l'industrie laitiere, ceux du lait condense et du fromage refait, font apparaitre
une concentration relativement elevee.

En 1948, six entreprises assuraient 62 p. 100 de la production de lait
condense; en 1956, quatre entreprises, dont les societes Carnation et Bordens,
en assuraient 59 p. 100. Dans Ie cas du fromage refait, la concentration s'est
intensifiee; alors que cinq entreprises produisaient 81 p. 100 du fromage au debut
de la periode, quatre, dont Kraft est de loin la plus importante, en produisaient
87 p. 100 a la fin. Les firmes Bordens, Kraft et Carnation sont des filiales
d'entreprises americaines. Dans la production du fromage refait, on attache
beaucoup d'importance a la differenciation des produits et a la stimulation de la
vente des differentes marques de fabrique. Dans Ie memoire qu'elle a presente
a la Commission, la Kraft Foods a signale qu'elle a depense des sommes conside­
rables au titre de la publicite et de la stimulation de la vente 2.

Dans la distribution du lait nature, activite qui n'est pas consideree comme
faisant partie de la transformation des produits alimentaires, la situation varie

1 Voir au compte rendu, p. 3858, Ie temoignage de M. R. S. Munn, president de Burns and
Company. M. McLean, de la Canada Packers, a aussi mentionne que leurs methodes de vente ont
du etre modifiees, en ce qui concerne les chaines de magasins (Compte rendu, pp. 4116-4117).

2 Compte rendu, p. 4597.
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d'une region a l'autre. Regle generale, cette activite est assujetie a une reglemen­
tation etendue de la part des gouvemements provinciaux et les changements ont
ete lents. Le remplacement de la livraison a domicile par la livraison aux maga­
sins, la diminution de la frequence de la livraison a domicile et l'utilisation plus
grande des contenants en carton sont les principaux changements notes. Dans
les temoignages presentes a la Commission, lars des audiences publiques, ce
domaine a ete decrit par un certain nombre de groupements agricoles interesses
comme etant un domaine modele, parce que l'ecart des prix ne s'y etait pas elargi
autant que dans d'autres domaines ', mais il a aussi ete l'objet de bon nombre
des critiques des consommateurs-. On trouvera a la Partie V nos constatations
sur I'ecart des prix dans Ie cas du lait nature.

Les entreprises qui produisent du pain et d'autres produits de boulangerie
ont eu a faire face a un certain nombre de problemes ces dernieres annees.
Le produit principal etant de ceux qui offrent relativement peu de possibilites
d'une expansion du rnarche, ces societes ont eu moins de latitude que d'autres
de l'industrie des produits alimentaires pour s'adapter a l'evolution de la situation.
Les produits de boulangerie autres que Ie pain sont toutefois devenus un element
d'une importance croissante. II y a eu une tendance marquee a l'utilisation
d'etablissements moins nombreux mais plus vastes et equipes d'outillage nouveau
et plus mecanise. Cette tendance a donne lieu a plus de transport par rapport
a la quantite. Au cours de la periode qui nous occupe, les boulangeries ont aussi
remplace par des camions leurs vehicules de livraison a traction chevaline. Le
pain etant un article qui sert a attirer la clientele dans les grandes epiceries et
Ies marques particulieres des distributeurs se vendant beaucoup moins cher que
le pain livre a domicile, les ventes de celui-ci ont accuse une diminution relative.
La concentration de la boulangerie entre les mains des principales societes a tres
peu ou nullement augmente; alars que cinq societes assuraient 33 p. 100
de la production en 1948, six en assuraient 37 p. 100 en 1956. Les principales
societes sont les suivantes: Canada Bread, Canadian Bakeries et Eastern Bakeries
(filiales de la Maple Leaf Milling), Weston Bakeries (filiale de la George Weston
Ltd.), Consolidated Bakeries (qui comprend Wonder Bakeries et d'autres filiales),
General Bakeries, McGavin's et Inter-City Baking Co. (filiale de la Lake of the
Woods Milling). L'existence de liens corporatifs entre les meuneries et Ies
boulangeries peut fort bien avoir quelque effet sur la fixation des prix des produits.
Meme si une boulangerie qui est une filiale d'une meunerie achete de celle-ci
quand ses prix sont les memes que les prix offerts par d'autres societes", cette
preference peut faire baisser Ie prix de la farine parce qu'elle restreint Ie marche
ouvert aux autres meuneries.

La meunerie, au Canada, s'est surtout ressentie du probleme de l'excedent de
ble. (Cette industrie, deja tres mecanisee en 1949, a une fraction considerable de
ses moyens de production qui sont inemployes a l'heure actuelle.) Les difficultes
de la vente sur les marches etrangers se sont accentuees ces dernieres annees par

1 Voir, par exemple, Ie memoire presente par la Saskatchewan Farmers' Union, Compte rendu,
p. 1400.

2 Voir, par exemple, Ie memoire presente par Ia succursale de la Nouvelle-Ecosse de l'Asso­
dation canadienne des consommateurs, Compte rendu, p. 2155: «Nous somrnes inquiets, cependant,
de ce que le regime actuel de distribution du lait est inefficace et cher.•

3 Seion M. Ross, de la Canada Bread, c'est Ia la pratique suivie. Compte rendu, p, 2477.
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suite de l'adoption aux Etats-Unis d'un programme de subventions a l'exportation,
et aussi de la multiplication des meuneries a l'etranger. Comme dans certains
autres secteurs de la transformation des produits alimentaires, les meuneries s'occu­
pent aussi d'autres formes d'activite, notamment la production de provendes. La
concentration dans cette industrie, au Canada, a fait un bond entre 1948, quand
trois societes assuraient 32 p. 100 de la production, et 1956, alors que quatre en
assuraient 80 p. 100. Ces quatre societes sont les suivantes: Maple Leaf Milling
(y compris la Purity Flour Mills, qui en est une filiale depuis 1952), Robin Hood
Flour Mills (filiale de l'International Milling Co., societe americaine) , Ogilvie Flour
Mills et Lake of the Woods Milling (dans la dependance, depuis 1954, de la societe
Ogilvie). Nous avons mentionne qu'un certain nombre de boulangeries sont dans
la dependance de ces meuneries, dont certaines sont aussi proprietaires d'elevateurs
ruraux et terminus. La meunerie se ressent beaucoup de l'activite de la Commission
canadienne du ble, tant pour ses achats de matieres premieres que pour la vente
de son produit fini, dont le prix est fonction des cours du ble. La consommation
par tete, au Canada, du produit principal de l'industrie, la farine, n'a pas augmente
et la gamme des produits vendus ne s'est pas elargie comme dans d'autres secteurs.
Les melanges agateaux tout prepares constituent l'un des rares produits nouveaux
de l'industrie.

L'industrie de la transformation des fruits et des legumes est une industrie de
contrastes. Les grands etablissements ant reussi a s'adapter assez rapidement a la
plus grande variete de produits et ont pris l'initiative de creer de nouveaux produits.
Pour eux, le plus grand nombre de produits a aussi amoindri le caractere saisonnier
de l'activite, et la conservation en vrac leur a permis d'avoir une matiere premiere
sur laquelle tirer entre deux saisons. La petite entreprise, dont l'activite est saison­
niere et dont le nombre des produits est restreint, a eprouve beaucoup plus de
difficultes a s'adapter. En general, les petites entreprises n'ont pas participe a la
creation de toute une serie de nouveaux produits, notamment les aliments pour
bebes, les aliments congeles, les sauces, etc. En certains cas, toutefois, les petites
entreprises ant eu du succes dans la production de certaines specialites a l'egard
desquelles il y avait expansion du marche. Comme la plupart des produits de cette
industrie sont revetus de la marque du transformateur, la publicite a l'echelle
nationale et d'autres moyens de stimuler la vente prennent une grande importance,
et l'avantage est ici du cote de la grande entreprise. Les depenses de stimulation
de la vente ont augmente par rapport aux ventes entre 1949 et 1957, annees ou
elles variaient de 3.4 p. 100 a7.1 p. 100 des ventes dans Ie cas des quatre societes
les plus importantes. Pour toutes les societes de l'industrie, le stockage a pris de
l'ampleur amesure que les distributeurs leur ont rendu cette fonction. La propor­
tion de la production assuree par les entreprises importantes n'a pas augmente de
1948 a 1956: en 1948, trois societes assuraient 40 p. 100 de la production; en
1956, quatre en assuraient 43 p. 100. Ces quatre societes sont les suivantes:
Canadian Canners, Heinz, Campbell Soups et Libby's (toutes filiales de maisons
americaines ou dans la dependance de maisons americaines). Parmi les autres
entreprises de ce secteur mentionnons: W. Clark, Green Giant of Canada (dans
la dependance de la Salada-Shirriff-Horsey depuis 1956), Stokely-Van Camp of
Canada, David Lord et Alphonse Raymond.

Les changements intervenus dans Yindustrie du raffinage du sucre n'ont pas
ete considerables ces dernieres annees, Un produit hautement normalise est realise
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par les entreprises relativement peu nombreuses que compte cette industrie. A
l'heure actuelle, il existe chez nous quatre raffineries de sucre de betterave:
Canada and Dominion Sugar, Quebec Sugar Refinery, Canadian Sugar Factories
et Manitoba Sugar Company. Les deux dernieres societes etaient sous la depen­
dance de la British Columbia Sugar Refining Company. Celle-ci obtint la haute
main sur la Manitoba Sugar Company en avril 1955; en 1957 la Commission
d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce decidait que l'interet public
serait mieux servi si la Manitoba Sugar fonctionnait a titre d'entreprise indepen­
dante. La betterave a sucre, cultivee suivant un regime contractuel, se vend sur
un marche OU les prix sont surtout fonction des prix du sucre importe'.

Dans les industries de transformation des produits alimentaires d'origine agri­
cole, la production globale de l'industrie des cereales preparees est inferieure a
celIe de n'importe quelle des industries dont il est question precedemment, En
1948, trois entreprises de cette industrie (dominee par des filiales de societes
americaines) assuraient 92 p. 100 de la production; en 1956, le meme nombre
d'entreprises en assuraient 87 p. 100. La principale entreprise est la Kellogg.
Jusqu'a ces dernieres annees, la Nabisco et Ia Quaker Oats etaient les seules autres
entreprises d'importance a se livrer a la production de cereales preparees; la
General Foods prenait rang apres elles. La General Mills a commence son
activite au Canada au cours des annees 50. Les consommateurs affectant aux
cereales preparees une partie relativement faible de leurs depenses d'alimentation,
la stimulation de la vente a eu de vastes possibilites de creer de nouvelles demandes.
La creation de debouches pour de nouveaux produits a permis aux entreprises
interessees d'eviter quelques-unes des difficultes que leur suscitait jusque-la une
activite saisonniere, II est interessant de noter egalement que plusieurs des
entreprises de cette industrie ont etendu leur activite a la fabrication des aliments
pour animaux familiers, dont la demande est de plus en plus forte. Ces entre­
prises ont adopte un bon nombre des techniques marchandes contre lesquelles les
groupements de consommateurs se sont eleves lors des audiences publiques:
coupons, primes inserees dans les paquets, publicite visant les enfants, etc., et
elles se sont livrees a une publicite generalement considerable, qui s'est accrue au
cours de la periode. En 1957, les depenses de stimulation de la vente ont varie
de 13.4 a 20.2 p. 100 des ventes, pour les principales entreprises de production
des cereales preparees. Nous insistons sur l'activite de ces entreprises dans Ie
domaine de la stimulation de la vente, mais il faut aussi signaler qu'elles suivent
de pres les changements qui se produisent dans l'organisation du marche des
denrees alimentaires. Elles ont adopte l'entreposage locallorsqu'une variete accrue
de produits l'a exige, afin de mieux servir les distributeurs, et elles ont note le
renouvellement de leurs produits sur les tablettes des magasins grace au chiffrage
des contenants.

Nous avons dit que la participation des cooperatives a la fabrication du
fromage, du beurre et du lait en poudre est considerable. Elle est plus importante
dans ce secteur que dans l'ensemble de l'industrie de la transformation des produits
alimentaires, ou elle s'etablit entre 7 et 8 p. 100. Cette proportion est demeuree
a peu pres la meme au cours des dix dernieres annees,

1 II sera question de ce regime contractuel a la Partie V.

84



Fonctions et structure du systeme de la vente des denrees alimentaires

3. Assemblage

II existe un certain nombre d'organismes de genres divers qui ont pour
fonction commune de reunir les produits primaires. lIs peuvent aussi transporter
et entreposer ces produits et executer d'autres fonctions.

En 1951, Ie recensement de la distribution relevait 6,664 etablissements qui
manipulaient des produits agricoles d'une valeur de 1.3 milliard de dollars. Les
exploitants d'elevateurs et les acheteurs de cereales constituaient Ie groupe Ie plus
important: 5,314 etablissements se partageaient environ la moitie du volume
global des ventes de tous les assembleurs. Les elevateurs appartiennent soit aux
cooperatives de producteurs de cereales soit aux grandes societes privees d'eleva­
teurs. En 1957, l'United Grain Growers et les syndicats du ble du Manitoba,
de la Saskatchewan et de l'Alberta exploitaient 2,622 des 5,343 elevateurs. Ces
2,622 elevateurs avaient une capacite de 198 millions de boisseaux, sur une
capacite totale de 380 millions. Le reste etait exploite par des entreprises non
cooperatives, les plus importantes etant la Searle Grain Co. (462 elevateurs) , la
Federal Grain Ltd. (454) et sa filiale, l'Alberta Pacific Grain Co. (331), la
Pioneer Grain Company (439) et la National Grain Company (324). L'Ogilvie
Flour Mills exploitait 128 elevateurs ruraux tandis que sa filiale, la Lake of the
Woods Milling Co., en exploitait 98.

D'autres groupes importants d'assembleurs s'occupaient de bestiaux, de
produits avicoles, de fruits et de legumes. Les assembleurs de bestiaux (410
etablissements en 1951) ont fait des ventes d'une valeur globale de 380 millions.
Les marchands de produits agricoles (416 etablissements) ont eu des ventes
d'une valeur de 70 millions. Pour les marchands de fruits et legumes (398 eta­
blissements), les ventes representaient 102 millions de dollars.

C ooberatioes-

Dans Ie memoire qu'elle a presente a la Commission lors des audiences
publiques, l'Union des cooperatives du Canada definissait l'entreprise cooperative
comme il suit":

«Une des meilleures definitions de l'entreprise cooperative se trouve
au chapitre 3 du Report of the Enquiry on Co-operative Enterprise in Europe,
1937, publie par Ie gouvemement des Etats-Unis, Elle est ainsi concue:

Une entreprise cooperative est une entreprise qui appartient a ceux qui
recourent a ses services, dont la direction revient a tous ses membres
et dont les benefices sont repartis entre ses membres proportionnellement
a l'usage qu'ils font de ses services.

Dans la pratique, les cooperatives suivent certains principes recus, dont voici
les principaux: adhesion libre; un membre, une voix; rendement restreint
sur Ie capital; excedent reparti proportionnellement au chiffre d'affaires. Les
methodes d'exploitation prevoient d'habitude la stimulation des affaires ou
lapropagande; Ie commerce au comptant est favorise; les ventes se font
aux prix courants du marche.»

1 On trouvera au Volume III une etude plus approfondie du .Role des cooperatives dans
I'ecoulement des produits aIimentaires au Canada•.

2 Compte rendu, page 4152.
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Depuis de nombreuses annees, les cooperatives ont une importance parti­
culiere dans l'ecoulement des produits agricoles au point de premiere vente. C'est
it ce point que s'exerce la fonction d'assembleur. En 1951, les cooperatives
ont effectue 36 p. 100 de l'assemblage des produits autres que les cereales; pour
celles-ci, la proportion etait d'environ 50 p. 100. Compte tenu de l'importance
relative des cereales et des autres produits, l'activite des cooperatives en 1951
representait 43 p. 100 de tout Ie commerce d'assemblage. Si l'entreprise coope­
rative est importante a ce niveau et l'est moins au niveau de la transformation
(7 p. 100) et du commerce de detail (2 p. 100), c'est que Ie mouvement cooperatif
au Canada a tire sa force des agriculteurs et d'autres producteurs primaires, a la
difference d'autres pays OU la participation du consommateur de produits finis
a ete beaucoup plus grande. Nous avons signale que, dans certains secteurs
de la transformation, la proportion va jusqu'a 27 p. 100; elle est egalement plus
elevee que la moyenne nationale dans certaines regions. La difference d'impor­
tance relative des cooperatives aux divers niveaux est attribuable pour partie aux
differentes exigences financieres du commerce, l'execution de la fonction d'assem­
blage necessitant un capital moins important que pour certaines autres etapes
de la vente.

L'interet que la Commission a accorde au role des cooperatives decoule de
la signification particuliere que l'organisation cooperative peut revetir en fonc­
tionnant aux cotes d'autres formes d'entreprises commerciales et en offrant un
moyen de controler l'existence d'ecarts excessifs de prix. Un des facteurs dans
la participation des cooperatives est que les ristoumes qui sont versees soit aux
producteurs soit aux consommateurs de denrees alimentaires modifient les prix
reels et, ce faisant, se traduisent par de plus petits ecarts de prix.

Pour la periode ecoulee depuis 1951, nous ne disposons pas de renseigne­
ments sur la proportion du commerce d'assemblage qui a ete effectuee par les
cooperatives. Toutefois, les donnees que la Division de l'economique du minis­
tere de l'Agriculture a recueillies indiquent que les ventes des cooperatives «de
vente» ont augmente a peu pres dans les memes proportions que Ie revenu en
especes tire de la vente des produits agricoles. Cela permet de croire que la
proportion de l'assemblage que font les cooperatives n'a pas sensiblement varie'.

Offices de oente?

Dans Ie systeme de vente des produits alimentaires, il s'est produit d'autres
changements qui interessent Ie cultivateur et dont Ie plus digne de mention, survenu
au cours des dernieres annees, est l'etablissement d'offices de vente des producteurs.
(Producer marketing boardsy? Un trait essentiel des methodes de vente par un
office, c'est que la minorite des producteurs d'une denree peut etre contrainte
par la loi de se conformer aux desirs de la majorite lorsque celle-ci desire la vente
collective. Les offices etablis sous l'empire de lois provinciales jouent depuis

1 Sont comprises dans les cooperatives «de vente» celles qui s'adonnent au traitement des
produits et au sujet desquelles nous avons du Bureau federal de la statistique des renseignements
distincts dont il a ete question sous la rubrique «Transformation».

2 Pour un examen plus approfondi du «Rille des offices de vente dans le systeme de vente des
produits alimentaires au Canada». voir volume III.

3 De nombreux memoires presentes aux Seances publiques de la Commission portaient sur
des aspects particuliers de l'activite de ces offices.
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quelques annees un role important dans la vente d'un certain nombre de produits
alimentaires. II y a trois genres d'offices de producteurs qui fonctionnent dans
les provinces du Canada. Le plus simple est Ie comite de negociation charge
de negocier Ie prix minimum que Ie cultivateur doit toucher pour son produit.
Le second est un organisme charge tant de negocier Ie prix que de verser les
paiements, sans cependant s'occuper de la recolte. Le troisieme est l'organisme
central de vente qui confie a un autre organisme la reglementation et la vente
du produit sans peut-etre en prendre possession au sens litteral du mot a aucune
etape de la vente. Au nombre des offices de vente de producteurs se trouvent
Ie British Columbia Fruit Board, qui a designe en 1939 la B.C. Tree Fruits
comme son seul organisme de vente,' et Ie British Columbia Coast Vegetable Board,
etablis avant la guerre. Depuis la guerre et surtout au cours des annees 50, on a
eu de plus en plus recours a ces offices. En Ontario, on a etabli pour la vente
des fruits, des legumes et des produits laitiers un grand nombre d'offices de nego­
ciation ou etaient representes les cultivateurs et les appreteurs, Quelques offices,
dont l'Ontario Hog Marketing Board, qui exercent leur activite par l'intermediaire
d'un organisme central de vente, ont egalement ete etablis. Des lois existent
aussi dans d'autres provinces en vue de l'etablissement d'offices de vente de
producteurs, dont un certain nombre sont deja etablis."

Alors que l'adhesion aux cooperatives est facultative, la vente de produits
par l'intermediaire des offices de vente est obligatoire, pourvu qu'une proportion
determinee des producteurs (representant une proportion determinee de la pro­
duction, du moins dans certains cas) approuve l'etablissement d'un office. Les
offices de vente peuvent cependant utiliser les cooperatives comme organismes
de vente et, dans bien des cas, ils ont eu recours aux cooperatives existantes ou
ant etabli, sous l'empire des lois relatives aux cooperatives, des organismes
destines a vendre leurs produits.

C'est dans Ie cas des offices de vente de la Colombie-Britannique que les
methodes de reglementation ont ete de beaucoup les plus varices. C'est surtout
vrai de l'Office des fruits qui a reglemente la date et l'endroit de la vente, la quantite
et la qualite du produit vendu, Ie pourcentage des ventes de fruits frais et de
fruits traites de diverses manieres, ainsi que la nature des contenants utilises.
II a aussi entrepris des recherches intenses, cherche a accroitre la demande au
moyen de la reclame et accompli du travail de transformation et des operations
de courtage. L'Office des fruits a cherche a relever les prix du producteur en
reglementant la mise sur Ie marche, en employant des vendeurs specialises et bien
renseignes et en appliquant une distinction entre les prix. Bref, plus que tout autre
office de vente du Canada il a eu recours a la legislation reglementant la vente.

L'Office a pour ligne de conduite generale de vendre aux acheteurs de la
Colombie-Britannique et de l'Alberta a des prix plus eleves que ceux qu'on exige
des acheteurs d'autres provinces. Cependant il ne semble y avoir aucune raison
de croire que ces differences de prix aient ete plus prononcees depuis 1950 qu'au
cours des annees precedentes. II semble au contraire qu'elles sont devenues
beaucoup moindres ces dernieres annees.

1 Commission royale d'enquete sur l'industrie des fruits de verger de Colombie-Britannique,
page 491.

2 Expose sommaire par L. E. Poetschke et Wm Mackenzie; The Development of Producer
Marketing Boards in Canadian Agriculture, Universite d'Alberta, 1956.
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Meme si nous n'avons pu etablir de facon concluante que les decisions des
offices de vente en general ont influe sur les prix du producteur, il semble evident,
dans les quelques cas ou l'Office a la haute main sur l'offre et la repartition des
produits entre les marches interieur et etranger, qu'il y a eu hausse du prix aux
producteurs sur Ie marche interieur. Quant a l'influence exercee par les offices
de vente sur les ecarts de prix, il faut remarquer que ces offices n'ont pas ete
etablis precisement en vue de reduire les ecarts de prix. En raison du nombre
d'elements tres varies qui jouent en meme temps, nous n'avons pu verifier si
l'activite de l'Office a eu pour effet de reduire ou d'elargir les ecarts de prix.

Aux offices de vente des producteurs viennent s'ajouter les offices du lait,
etablis sous l'empire de la loi provinciale et qui fonctionnent dans la plupart des
provinces. En general cependant, ils fonctionnent presque a titre de services
d'utilite publique, etablissant les prix aux cultivateurs et parfois les marges ainsi
que les prix aux consommateurs. TIs existent depuis les annees 1930.

4. Soutien des prix par l'Etat

Au cours des audiences publiques, des representants de certains organismes
de producteurs ont parle d'un rapport entre les prix de soutien de l'Etat et les
faibles ecarts de prix.!

Nous avons examine les effets des mesures de soutien des prix de l'Etat sur
les ecarts de prix al'egard d'un certain nombre de denrees, Dans le cas du beurre,
qui a ete assujetti a un programme de soutien des prix pendant les 10 annees a
l'etude, l'Office de stabilisation des prix agricoles et son predecesseur, I'Office de
soutien des prix agricoles ont commence a entreposer cette denree des que les
cours sur le marche libre ont flechi au niveau du prix minimum garanti et ils ont
continue a l'entreposer jusqu'a ce que le prix courant ait depasse ce niveau, de
sorte qu'ils ont ainsi hausse le prix. L'Office a revendu alors son beurre aux
commercants durant les periodes ou les cours ont depasse le prix minimum garanti
et il a abaisse ainsi les prix ace moment-lao II ya eu dans Ie programme de soutien
du prix du beurre, un certain nombre d'elements qui ont tendu a accroitre l'ecart
des prix. Ces elements comprennent: la prolongation de la periode d'entreposage
du beurre, les frais supplementaires encourus pour repondre aux exigences de
l'Office concernant l'achat, les effets de l'activite de l'Office limitant l'accroisse­
ment de I'efficacite des methodes de fabrication du beurre et l'augmentation des
approvisionnements de beurre determines par Ie soutien des prix a la suite de
quoi les prix agricoles ont eu tendance a baisser. Un certain nombre d'elements
du programme de soutien du prix du beurre ont eu egalement tendance a reduire
l'ecart. Ce sont: l'absorption d'une partie des frais de vente par I'Etat (durant les
dix dernieres annees le prix de vente de l'Office n'a depasse le prix de revient et
les frais courants que durant une ou deux courtes periodes) ; l'entrave aux modi­
fications du produit et de l'empaquetage; la stimulation de la vente et les autres
activites decoulant de la participation de l'Office a la vente du beurre. Dans
Ie cas du beurre qui a ete assujetti considerablement au soutien des prix au
cours de la periode de dix ans, nous concluons que le programme de soutien a

1 Voir, par exempIe, Ie mernoire presente par Ie syndicat des cuItivateurs de Ia Saskatchewan,
Compte rendu, p. 1398-1410 et la reponse aux questions, p. 1444, et p. 1448.
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eu dans l'ensemble tendance a reduire l'ecart des prix. En dehors du soutien des
prix, un autre element qui a eu tendance a restreindre l'ecart des prix du beurre
a ete la presence d'un produit a plus bas prix qui lui faisait concurrence, la
margarine.

Pour ce qui est des ceufs, l'intervention de l'Etat par le soutien des prix a
ete beaucoup plus restreinte que dans le cas du beurre. nest peu probable qu'elle
ait eu des effets marques sur l'ecart des prix de cette denree. Quant aux autres
denrees, y compris le fromage, la poudre de lait ecreme, les pommes, les pommes
de terre, les bovins et les pores, les prix de soutien n'ont joue que durant de courts
intervalles pendant cette periode et n'ont pu, au cours de la plupart de ces annees,
influer sensiblement sur les ecarts de prix de ces denrees.
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PARTIE ill

MARGES BRUTES ET REVENUS DE LA
MAIN-D'OEUVRE ET DU CAPITAL DANS LA
TRANSFORMATION ET LA DISTRIBUTION DES
DENREES ALIMENTAIRES

CHAPITRE I

INTRODUCTION

1. Rapport entre l'analyse des «marges brutes» et I'erude
sur les ecarts de prix

L'analyse des marges brutes est un moyen par lequel nous pouvons examiner
les ecarts de prix. Le detaillant, par exemple, achete une certaine quantite de
produits aliment aires qu'il vend au consommateur. La difference entre Ie montant
global qu'il depense pour l'achat des articles et Ie revenu global qu'il touche de la
vente represente l'ecart general qui s'applique a tous les articles qu'il ecoule,
Cette difference est la marge brute du detaillant,

Dans la presente partie nous examinons les resultats d'exploitation de diverses
entreprises de vente, les changements survenus entre 1949 et 1957 dans les ecarts
des prix envisages de cette Iacon (<<marges brutes» ) et les principaux elements,
c'est-a-dire les paiements verses aux entreprises dans d'autres secteurs de l'econo­
mie, Ie revenu des employes, d'autres depenses d'exploitation, Ie benefice net
d'exploitation et Ie benefice net avant l'impot sur Ie revenu. Dans des sections
ulterieures de la presente partie, nous abordons plus en detail les changements
survenus dans Ie revenu des employes, dans les impots sur Ie revenu des societes
et dans Ie revenu des placements. Nous etudions ces sujets dans la preente partie,

• parce qu'il est possible de le faire commodement au moyen des donnees qui se
rattachent a l'analyse des marges brutes.

2. «Marges brutes»: evaluation comptable

Les comptes des entreprises commerciales portent les depenses engagees a
l'egard des matieres premieres et le revenu de la vente des produits; la difference
entre les deux est la «marge brute». On peut obtenir les marges brutes des etats
financiers des detaillants, grossistes, appreteurs et assembleurs et 1'0n peut cons­
tater les ehangements qui s'y produisent au cours d'une periode de quelques annees,

La marge brute de toute societe au cours d'une annee donnee est evaluee en
dollars et s'applique a l'ensemble des produits pris en main. Comme la plupart
des societes font Ie commerce de produits varies, il est impossible de determiner
d'apres les donnees comptables l'ecart unitaire en dollars a l'egard de chacun des
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produits. Afin d'avoir un barerne d'evaluation on exprime ordinairement en pour­
centage des ventes la marge brute d'un groupe de societes d'autant plus que le
nombre des societes qui font rapport est ordinairement variable. D'une annee a
1'autre on peut etablir une comparaison entre les marges brutes etablies en pour­
centages des ventes. Si la marge brute exprimee en pourcentage des ventes augmente
d'une annee a 1'autre, il y a lieu de conc1ure que le cout des matieres premieres
est en proportion decroissante des ventes.

Les documents financiers de 1'entreprise commerciale nous permettent de
fractionner la marge brute. Nous pouvons donc utiliser ces documents pour
analyser les changements survenus dans les elements de la marge brute. Ainsi,
1'on peut decouvrir si les sommes depensees en traitements et salaires, et traduites
en pourcentage des ventes, ont augmente ou diminue,

S'il etait possible d'obtenir les etats financiers de toutes les entreprises au
niveau du commerce de detail des produits alimentaires, nous pourrions etablir les
marges brutes totales pour tous les detaillants, c'est-a-dire la difference globale
entre le chiffre de leurs achats de produits alimentaires et ce1ui de leurs ventes aux
consommateurs. Nous pourrions aussi etablir la marge brute ou l'ecart moyen
pour tous les detaillants, Lorsque c'est impossible, les etats financiers d'un groupe
echantillon peuvent reveler la gamme des marges brutes des divers detaillants. Si
Ie groupe echantillon represente bien l'ensemble des detaillants, la marge brute
moyenne du groupe representera celIe de l'ensemble des detaillants. On pourrait
obtenir les memes renseignements a l'egard des elements des marges brutes.

Mener ce genre d'etude a partir des documents financiers des entreprises ne
va pas sans difficultes. II est rare qu'on ait acces aux etats financiers de toutes
les entreprises. D'autre part, les methodes comptables des entreprises, meme si
e1les sont tres uniformisees, different entre elles et se comparent mal a certains
egards; souvent les entreprises exercent un commerce autre que celui des produits
alimentaires et il est difficile, sinon impossible, d'eliminer ces elements de leurs
comptes. En depit de ces difficultes cependant, l'analyse des marges brutes apartir
des ecritures met en lumiere l'ecart qui existe et les changements qui surviennent
au cours d'un certain nombre d'annees.'

Nous allons aborder les marges brutes sous forme de pourcentages des ventes.
Nous nous interessons aux ecarts de prix ainsi envisages, parce que les membres
de la collectivite commerciale et d'autres gens surveillent les changements qui se
produisent dans les marges brutes et se preoccupent des raisons profondes de ces
changements." Les changements qui surviennent dans les marges brutes exprimees
en pourcentages des ventes ne signifient pas grand-chose par eux-memes mais ils
sont pour bien des gens un bareme commode servant a analyser les effets qu'ils
ont sur la valeur des ventes, le cout des matieres premieres et les modifications
qui se produisent a l'interieur des maisons de commerce.

1 Dans ses etudes sur Ies resultats d'exploitation des detaillants et grossistes en alimentation,
Ie Bureau federal de la statistique obtient ses renseignements au moyen d'un questionnaire qu'il
envoie a un groupe echantillon d'entreprises,

2 Voir, par exemple, la Iivraison du 22 novembre 1958 de Canadian Grocer et la question qui
figure en page couverture: .Les magasins a succursales-Cause de Ia hausse des marges brutes »,
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3. Les elements des marges brutes d'apres les etats financiers

Les resultats d'exploitation des magasins a succursales, des magasins inde­
pendants et des grossistes en alimentation, publication du Bureau federal de la
statistique, fait connaitre les marges brutes sous forme de pourcentages des ventes
et fournit une ventilation tres detaillee des divers elements de ces marges. On peut
obtenir des precisions des rapports du Bureau federal de la statistique sur l'indus­
trie de la transformation des aliments; toutefois, on ne peut obtenir aucun rensei­
gnement a l'egard de bien des chefs de depense, Ces precisions s'appliquent aux
elements suivants.

Paiements aux entreprises dans d'autres secteurs de l'economie

Les entreprises qui font Ie commerce des aliments achetent d'autres entreprises
les biens et services requis pour la vente des produits alimentaires dont elles font
le commerce. II est arbitraire de grouper les depenses dans une telle categoric
et la chose n'est possible qu'a l'egard des depenses qui sont assez nettement definies.
Nous groupons sous cette rubrique les impots sur les biens fonciers, les frais de
permis, d'assurance, d'approvisionnements (autres que pour les matieres premieres),
de reclame, de voyage, de communication et de livraison. Nous groupons les paie­
ments aux autres societes, parce que Ie prix de ces biens et services est determine
surtout par l'economie en general.

Revenu des employes

Cette rubrique comprend les traitements et salaires, ainsi que les prestations
versees par les entreprises a leurs propres employes. C'est une depense d'un
caractere beaucoup plus precis que certaines autres categories de depenses.

A utres depenses d' exploitation

Dans l'exercice de leur commerce, les entreprises encourent d'autres frais
d'exploitation que nous groupons sous la rubrique: «Autres depenses d'exploita­
tion», Nous incluons ici les frais d'occupation, de reparation et d'entretien, de
depreciation, ainsi que les creances irrecouvrables et toutes les autres depenses.
Comme pour la premiere categoric, il s'agit ici d'un groupement arbitraire qui
comprend evidernment un certain nombre de paiements a des entreprises d'autres
secteurs.

Benefice net d'etcploitation

Les trois categories susmentionnees forment Ie total des depenses d'exploi­
tation qui, deduites de la marge brute, donnent Ie chiffre du benefice net d'exploi­
tation. (Dans Ie cas des proprietaires individuels nous ne pouvons aller plus loin.
C'est ace stade que nous etablissons leur benefice net avant la deduction de l'imp6t
sur Ie revenu et des salaires des proprietaires.)

Revenu et depenses etrangers au commerce

Les entreprises peuvent avoir un revenu non commercial sous forme d'interet
gagne, de revenu net sous forme de loyer, de frais de financement et de livraison

93



Commission royale d'enquete sur les ecarts de prix des denrees alimentaires

exiges des clients ainsi que de mauvaises creances recouvrees, de revenus de place­
ments et d'autres transactions non commerciales. Les entreprises peuvent con­
tracter aussi d'autres depenses, interets ou autres frais etrangersa leur commerce
qu'illeur faut payer.

Bent?fice net avant l'impot sur le revenu

Pour obtenir le benefice net global avant l'impot sur Ie revenu, il faut ajouter
le revenu non commercial au benefice net d'exploitation et en deduire les depenses
non commerciales. (Du point de vue des placements, cela nous donne le taux du
rendement avant l'impot.)

ImPots sur le revenu des societes

L'impot sur le revenu des societes (corporate income taxes) nous interesse
parce qu'il est un des elements des ecarts de prix consideres comme marges brutes
ou autrement.

Benefice net apres l'impot

11 s'agit du benefice global net apres deduction de I'impot sur le revenu des
societes, (Envisage du point de vue des placements, il represente le taux de
rendement apres I'impot.)

4. Sources de renseignements sur les marges brutes et leurs elements

Tous les deux ans Ie Bureau federal de la statistique publie des analyses qui
s'intitulent Operating Results and Financial Structure of Retail Food Stores
(Independent) (les annees a chiffres pairs) et Operating Results of Chain Food
Stores et Operating Results of Food Wholesalers (les annees a chiffres impairs).
Ces rapports s'appliquent aun groupe echantillon d'entreprises de chaque secteur
et sont suffisamment detailles pour faire ressortir la plupart des sujets dont il est
question dans la section precedente, du moins jusqu'aux benefices nets d'exploi­
tation.

Pour ce qui est de la transformation des aliments, le Bureau federal de la
statistique publie chaque annee des rapports sur l'industrie des aliments et boissons,
de meme que sur les divers sous-groupes de l'industrie. Chacun de ces rapports
renferme un tableau sommaire ou figment, pour l'industrie ou le sous-groupe, les
chiffres estimatifs globaux concernant les rubriques suivantes: traitements et
salaires, cofit du combustible et de l'electricite; cofit a l'usine des matieres utilisees
et valeur de vente des envois de la fabrique. II est possible d'extraire du cout de
ces matieres le cofit des contenants et des fournitures d'emballage.

Ces donnees permettent d'en arriver a une evaluation dans le meme sens
que la «marge brute» presentee pour le commerce de gros et de detail des produits
alimentaires, ainsi qu'a une ventilation ou reduction a certains elements; une
telle ventilation cependant n'est pas comparable a celIe qui s'applique aux societes
qui s'occupent de la distribution des produits alimentaires.

Outre ces donnees, la Commission a recu les reponses a des questionnaires
envoyes a plus de cent societes qui s'occupent de la transformation et de la
distribution des aliments. Les rapports financiers de ces societes s'appliquent a la
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periode de 1949 a1957. Ces rapports ont servi acompleter les chiffres estimatifs
des marges brutes tires des donnees du Bureau federal de la statistique ainsi
qu'a fournir des precisions supplementaires sur des chefs particuliers de depense.
Ils ont egalement fourni des renseignements supplementaires sur les paiements en
impot sur Ie revenu des societes et sur les benefices nets apres l'impot. C'est
d'apres ces renseignements que nous avons etabli Ie taux du rendement des mises
de fonds avant et apres l'impot.

Le manque de points de comparaison entre les categories de depenses enume­
rees par les differentes entreprises pose des difficultes lorsqu'il s'agit d'utiliser
les donnees provenant des deux sources sumentionnees, L'analyse des depenses
particulieres ne peut, a cause de cela, etre poussee au dela de certaines limites.
De meme, lorsqu'on groupe les entreprises, la disparite de leurs commerces peut
reduire la valeur des estimations qui en decoulent.

En raison de la nature de leur exploitation, il y a des genres d'entreprises a
l'egard desquelles il est difficile de recueillir des renseignements. Au sujet des
detaillants independants, par exemple, la Commission n'a pas tente d'obtenir de
plus amples renseignements que n'en avait obtenu Ie Bureau federal de la statis­
tique. Ni la Commission ni Ie Bureau federal de la statistique ne dispose de ren­
seignements sur les resultats d'exploitation des assembleurs de produits primaires,
des agents ou courtiers.
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CHAPITRE 2

MARGES BRUTES ET ELEMENTS, 1948 a 1957

1. Marges brutes: 1948 a 1957

Detail/ants

Dans le commerce de detail des aliments les marges brutes ont atteint une
moyenne de 15 a20 p. 100 des ventes au detail. Elles sont relativement faibles
pour Ies epiceries, plus fortes pour les epiceries-boucheries et tres fortes pour Ie
commerce des viandes et celui des fruits et des legumes. Les marges des epiceries­
boucheries sont plus fortes que celles des epiceries parce que la vente des viandes
y est comprise. De meme, les marges relatives au commerce des viandes et a
celui des fruits et des legumes sont plus fortes parce que Ies produits dans lesquels
ces commerces se specialisent sont passablement perissables (Tableau 9).

Les marges brutes des chaines de magasins ont depasse celles des magasins
independants du meme genre, sauf les boucheries, ou la difference etait faible, soit
de 1 a 2 p. 100 du chifIre des ventes, Ce plus haut niveau des marges provient
surtout de ce que les chaines achetent plus pres des sources du marche et font
leur propre commerce de gros. Dans le cas des boucheries, ou la difference
etait faible, le fait de se charger du commerce de gros etait moins important,
parce que dans la plupart des cas, tant pour les chaines que pour les magasins
independants, la viande ne passe pas par l'entrepot du grossiste mais directement
de l'abattoir a l'etalage du detaillant.

Durant la periode de 1949 a 1957,1 les marges brutes des detaillants, en
pourcentages des ventes, ont subi un certain nombre de changements. 11 n'y a
guere eu d'augmentation avant 1951 ou 1952. Depuis, Ies marges ont eu tendance
a augmenter pour toutes les categories. Pour ce qui est des epiceries-boucheries,
tant des chaines que des magasins independants, dont les ventes en 1951 repre­
sentaient beaucoup plus de la moitie de celles de l'ensemble des magasins de
produits alimentaires, les marges brutes ont augmente durant toute la periode en
cause; toutefois c'est pour les chaines que l'augmentation a ete la plus forte.
Vne des causes de l'augmentation des marges brutes pour les epiceries-boucheries
est l'accroissement de leur commerce de produits non alimentaires pour Iesquels
Ies majorations sont plus fortes.

Grossistes

Les marges brutes des grossistes, representees en pourcentages des ventes au
niveau du commerce de gros, sont beaucoup moindres que celles des detaillants et
la difference serait encore plus considerable si les marges etaient evaluees en
fonction des ventes au detail. Au niveau du commerce de gros la marge brute
des magasins de fruits et legumes en gros est beaucoup plus forte que celIe des

1 Les annees 1948 a 1956, dans Ie cas des magasins independants.
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Tableau 9-«Marges brutes», commerce de gros et de detail des produits alimentaires

Groupe

Detaillanis»
Epiceries-boucheries des chatnes> .
Epiceries des chaines .
Boucheries des chaines .
1J;piceries-boucheries independantes .
Epiceries independantes .
Bouchcrics independantes .
Magasins independants de fruits et de

legumes .

Grossistes»
Epiceries en gros .
Grossistes en fruits et legumes .

1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 19.15 1956 1957

Pourcentage des ientes

15.6 15.8 16.5 16.5 17.4
16.0 15.5 15.0 16.0 15.0
17.6 15.8 inconnu 18.8 20.2

14.6 14.9 14.5 15.1 15.4
14.0 14.4 13.9 14.4 14.8
16.6 16.1 17.8 18.9 19.6

17.5 17.5 17.7 18.4 19.4

7.7 8.0 7.7 7.2 6.8
10.6 11. 3 11. 8 11. 5 12.1

aNous donnons ici les resultats relatils a toutes les entreprises qui ont fait rapport. Dans Ie cas des
magasins de detail independants et des grossistes les resultats se ressentent dans une certaine mesure de
ce que les rapports des d ifferentes entreprises s'appliquent ades annees differentes: toutefois, la tendance
generale n'en est pas modifiee.

bee sont les resultats moyens concernant les epiceries-boucheries des chaines de to utes les grandeurs.
Les changements different selon l'importance du chiffre d'affaires des groupes auxquels appartiennent les
entreprises: les marges brutes n'ont pas augrnente pour celles dont les ventes ont ete inferieures a10 millions
de dollars; seules les socictes dont les ventes ant atteint au moins 10 millions de dollars ont accuse une
augmentation.

SOURCE: Operating Results, BFS.

epiciers en gros. Une grande partie de la difference est attribuable a la manuten­
tion et a la nature des produits du premier groupe qui sont beaucoup plus
perissables (Tableau 9).

Durant la periode de 1949 a 1957, le groupe de loin le plus considerable
d'apres le chiffre des ventes, celui des epiciers en gros, a vu diminuer ses marges
brutes, tandis que les marges brutes des grossistes en fruits et legumes augmentaient
quelque peu'.

Etablissements de transformation

Dans des rapports sur l'Industrie des aliments et boissons, Ie Bureau federal
de la statistique publie chaque annee des renseignements sur les entreprises qui
s'occupent de la transformation des aliments. Nous ne nous occupons ici que des
entreprises qui prepatent des produits alimentaires d'origine agricole. Dans la
presente partie nous excluons done de l'Industrie des aliments et boissons, pour
ce qui est de la transformation des produits, les renseignements sur le traitement
du poisson, sur les boissons, la nourriture pour animaux et la confiserie.

Les entreprises de transformation des produits alimentaires achetent des
matieres premieres agricoIes et vendent des produits alimentaires et autres qui

1 Si nous combinons la marge brute de l'epicier en gros, en tenant compte de la difference
approximative des prix de vente, avec la marge brute de I'epicerie-boucherie independante, nous
arrivons a la marge brute generale de 21.1 p. 100 des ventes, tant en 1949 qu'en 1957. En ce
qui concerne I'epicerie-boucherie a succursales, dont nous avons deja parle, la marge brute est
passee de 15.6 p. 100 des ventes, qu'elle etait en 1949, a 17.4 p. 100 en 1957.

Des changements semblables se sont produits au cours d'une periode anterieure, de 1924 a 1930,
ou les chaines de magasins d'alimentation ant accru leur part du commerce de detail des produits
alimentaires. Leurs marges brutes, de 18.2 p. 100 qu'elles etaient en 1924, ant monte a 19.1 p. 100
en 1930, tandis que celles du systeme gros-detail ant flechi de 30 p, 100 a 26 p. 100 (Rapport de
la Commission royale sur les ecarts de prix, 1935, page 235).

97



Commission royale d'enquete sur les ecarts de prix des denrees alimentaires

sont des sous-produits. Elles peuvent aussi traiter d'autres produits. Ajoutons
que certaines des matieres premieres sont importees et que certains produits traites
sont exportes. Toutefois, la principale activite de la plupart des entreprises de
cette industrie est orientee vers la transformation des produits alimentaires cana­
diens destines a la consommation interieure, C'est pourquoi, les marges brutes,
dans l'industrie ainsi definie et dans les divers sous-groupes, nous aident beaucoup
dans l'interpretation des ecarts de prix.

On a etabli les marges brutes en prenant la difference entre Ie cofit des
rnatieres premieres a l'usine' et la valeur de vente des envois de la fabrique, et en
representant cette difference sous forme de pourcentage des ventes.

Le Tableau 10 revele que les marges brutes dans l'industrie de la transforma­
tion des aliments sont beaucoup plus fortes que celles des detaillants et des gros­
sistes; toutefois il y a lieu de noter que les marges sont representees en pourcentages
des ventes au niveau des etablissements de transformation.

Pour l'ensemble de l'industrie de la transformation des aliments, durant la
periode de 1949 a 1957, la marge brute a varie de 30 p. 100 a 37 p. 100. Toute­
fois, il y a eu une grande variation entre les sous-groupes, l'ecart allant de 66 p. 100
a 76 p. 100 dans l'industrie des cereales appretees et de 16 p. 100 a 26 p. 100
dans celle de l'abattage et des conserveries de viande. II y a un certain nombre de
produits, te1s les produits agricoles a l'etat frais, les ceufs et le lait consomme a
l'etat liquide, qui ne subissent pas une grande transformation; les industries qui
font le commerce de ces denrees ne sont pas comprises dans l'industrie de la
transformation des aliments."

Tableau 100«Marges brutes»'-Transformation des produits alimentaires

Industrie 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957

Pourcentaae des »enies
Industrie des aliments et boissons>....... 30.4 30.7 30.2 34.1 35.0 35.7 37.4 36.8 36.6
Viandes .................................. 18.1 17.0 16.2 21. 9 21. 7 22.7 25.8 24.4 23.9
Produits laitiers ...... ................... 27.5 29.6 28.2 30.2 30.7 31.2 31.4 31. 7 29.6
Produits de boulangerie .................. 53.1 52.2 53.0 55.5 56.2 55.5 56.1 54.5 55.2
Minoterics .......... ..................... 16.9 19.7 20.8 20.3 21. 2 22.1 23.0 22.0 23.8
Preparations de fruits et de legumes...... 63.3 63.5 63.7 65.8 64.8 63.5 64.1 63.6 61.1
Raffineries de sucre ...................... 27.0 27.9 26.3 32.0 37.3 36.2 31. 7 28.2 31.3
Cereales appretees ....................... 66.0 67.7 67.4 70.7 73.6 75.4 76.5 74.9 73.1

'Pour etablir la «marge brute» on a determine Ie pourcentage de la valeur de vente des expeditions
de la fabrique que represente Ie cont aI'usine des matieres qui y sont employees (a l'exclusion des contenants
et des fournitures d'emballage); la difference equivaut a la marge brute. Dans la mesure on on ernploie
d'autres matieres que les matieres premieres, la marge brute se trouve sous-evaluee ,

bA l'exelusion des boissons, de la nourriture pour animaux, de la confiserie et du traitement du poisson.
SOURCE: Rapports du BFS. sur l'industrie des aliments et boissons.

Durant la periode de 1949 a 1957, les marges brutes dans l'industrie de la
transformation des aliments sont passees de 30.4 p. 100 a 36.6 p. 100 du chiffre
des ventes, la plus forte augmentation s'etant produite en 1952. (Une autre Iacon
d'exposer la chose consiste a dire que le cout a l'usine des matieres premieres,

1 On ne deduit du cout a l'usine des matieres utilisees que Ie cout des contenants et des fourni­
tures d'emballage. Dans Ia mesure ou Ie chiffre de ces matieres comprend autre chose que les
matieres premieres, il y a surestimation du cout des matieres premieres et sous-estimation de la
<marge brute s ,

2 Dans son rapport de 1957 sur l'industrie laitiere, Ie Bureau federal de la statistique fournit
des renseignements sur la distribution du lait It l'etat liquide.
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exprime en pourcentage des ventes, a flechi de 69.6 p. 100 a 63.4 p. 100.) Une
partie de cette augmentation est attribuable a des changements dans l'echelle des
prix (il en a ete question dans la Partie I). II y a eu egalement des changements
tendant a pousser davantage la transformation des aliments; on a parle de cette
evolution comme d'un accroissement du service des mets tout prepares.

C'est dans le secteur principal de l'industrie de la transformation des aliments,
celui de l'abattage et des conserveries de viande que s'est concentree en 1952 la
brusque augmentation des marges brutes. Les autres secteurs de l'industrie OU
les marges brutes ont sensiblement augmente durant la periode de 1949 a 1957
ant ete ceux des minoteries et des cereales appretees ou l'augmentation s'est repartie
sur toute la periode.

Resume

Au cours de la periode de 1949 a 1957, les marges brutes des detaillants ont
augmente, la plus forte augmentation s'etant produite chez les chaines. Les marges
des epiceries en gros, principal groupe de grossistes, ont diminue a titre de pour­
centage des ventes, tandis que les marges des etablissements de transformation ont
sensiblement augmente. D'ou l'accroissement general de l'ensemble des marges
brutes'.

2. Elements des marges brutes: 1948 a 1957

Dans les sections precedentes nous avons parle des marges brutes des detail­
lants, grossistes et etablissements de transformation de produits alimentaires. Ces
marges brutes evaluees en pourcentage des ventes, ont servi de point de depart a
un grand nombre dans l'examen des changements survenus dans la vente des
produits alimentaires. Comme nous l'avons signale, elles servent a attirer l'attention
sur les efIets de changements, comme ceux qui surviennent dans les fonctions ou
dans la transformation plus poussee des produits alimentaires.

Nous pourrions aussi examiner les divers elements des marges brutes en fonc­
tion des ventes ou a titre de proportions des marges brutes. Ces aspects du pro·
bleme figuraient dans plusieurs des memoires soumis a la Commission lors de ses
seances publiques. Nous citons par exemple, les deux passages suivants:

«Pour que les traitements et salaires aient contribue a accroitre les
ecarts de prix des produits alimentaires, il aurait fallu que leur proportion
par rapport aux ventes augmente. Or, le Tableau 9 (ci-dessous) revele qu'il
n'en a pas ete ainsi. Les traitements et salaires sont demeures relativement
constants au cours de la periode de 1946 a 1956 et, au cours des trois dernieres
annees, ils ont ete legerement inferieurs ala moyenne de la periode entiere-.»

«Les chifIres tires de la statistique fiscale publiee par le ministere du
Revenu national revelent que les benefices (apres l'impot) de toutes les

1 Si I'on evalue en pourcentage des ventes au detail les rnarges brutes combinees des etablisse­
ments de transformation et les epicerics-boucheries des chaines, 1'augmentation est de 41 p. 100 en
1949 it 48 p. 100 en 1957. Pour le groupe: etahlissements de transformations-epiciers en gros­
epiceries-boucheries independantes, 1'augmentation est de 45 p, 100 it 50 p. 100. Voir aussi page 97,
note 1, en bas de page.

2 Memoire du Congres du travail du Canada, Compte rendu, p, 3895.
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societes analysees afond se sont eleves de 4.1 p. 100 des ventes ou des reve­
nus bruts qu'ils etaient en 1949 a 5.1 p. 100 en 1950, pour baisser ensuite
a 3.3 p. 100 en 1955 (derniere annee pour laquelle nous disposons de ces
donnees).

Compte tenu de l'etau qui comprime actuellement les benefices, il devient
manifeste que l'accroissement du prix de revient, y compris les impots, doit
necessairement se traduire par une hausse des prix. La seuIe autre solution
est une perte de benefices qui, si elle est continue, mene eventuellement a
la faillite-.»
En raison de la difficulte que presente l'interpretation des changements

observes, I'utilite d'un tel examen des elements des marges brutes nous parait
restreinte. Meme si nous ne considerons pas l'analyse des elements changeants des
marges brutes comme une methode fructueuse d'examen des causes de la fluctua­
tion des prix de revient dans Ie commerce d'alimentation, nous trouvons utile
d'examiner l'importance relative des divers elements afin de saisir Ies repercussions
sur les mises de fonds des changements survenus dans les taux de salaires et de
revenus, sujet que nous aborderons plus loin dans la presente partie de notre
rapport.

Dans les Tableaux 11 et 12 nous avons etabli les marges brutes des epiceries­
boucheries independantes et des chaines, des epiceries en gros et de divers groupes
de la transformation pour 1957, de merne que les elements, exprimes en pourcen­
tages des marges brutes pour les annees 1949 a 1957.

Tableau ll-Elements, en pourcentage des «marges brutes»-Commerce
d'alimentation, gros et detail

1949 et 1957a

Pourcentage de la Pourcentage de la
Marges brutes marge de 1949 marge de 1957

pourcentage
des ventes Revenu Autres Revenu Autres

----- des depen- "Bene- des depen- Bene-
Groupe 1949 1957 employes scs fice "b employes ses fice b '

F.piceries-boucheries des chaines.. 15.6 17.4 52.6 31.4 16.0 43.7 35.7 20.6
Epiceries-boucheries

independantes ................ 14.6 15.4 33.6 36.2 30.2 28.4 40.8 30.8
Epiceries en I':ros..... _. _. __ ...... 7.7 6.8 54.5 37.7 7.8 55.9 36.8 7.3

aLes annees 1948 et 1956 pour les epiceries-boucheries independantes,
b "Benefice" signifie, pour les epiceries-boucheries des chaines et les epiceries en gros, Ie «benefice net

dexploitation », tandis que pour les epiceries-boucheries independantes, ce mot signifie Ie "benefice net
d'exploitation avant la deduction de l'imp6t sur Ie revenu et des salaires des proprietaires ».

SOURCE: Operating Results du BFS: Resultats d'exploitation des magasins d'alimentation inde­
pendants et des chaines ainsi que des grossistes en produits alimentaires.

Les tableaux permettent de constater que la remuneration de la main-d'eeuvre
represente une plus forte proportion de la marge brute dans les entreprises de
distribution de denrees alimentaires que dans les etablissements de transformation.
(Dans le cas des epiceries-boucheries independantes, une partie de la remuneration
de la main-d'eeuvre entre dans Ie montant des «benefices», qui comprend la remu­
neration du proprietaire.) Dans Ie groupe des etablissements de transformation,

1 Memoire du Conseil executif de la Canadian Chamber of Commerce, Compte rendu p. 4629.
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Tableau 12-Elements, en pourcentage des «marges brutes»-Transformation

des aliments, 1949 et 1957

Pourcentage de la Pourcentage de la
marge de 1949 marge de 1957

«Marges Autres Autres
brutes » d epenses depenses

pourcentage Traite- Fourni- et benefi- Traite- Fourni- et benefi-
des ventes ments tures ce net ments tures ce net

et d'em- dexploi- et d'em- d'exploi-
Groupe 1949 1957 salaires ballage tation salaires ballage tation

Industrie des aliments et
boissons- ..... _....... 30.4 36.6 36.3 17.8 45.9 37.2 20.0 42.8

Viandes ........................ 18.1 23.9 41. 9 10.3 47.8 44.9 11.0 44.1
Produits laitiers ............... 27.5 29.6 39.7 14.3 46.0 42.6 17.1 40.3
Produits de boulangerie ........ 53.1 55.2 47.8 3.6 48.6 51. 2 4.9 43.9
Minoterics ..................... 16.9 23.8 29.3 36.7 34.0 31.3 26.4 42.3
Preparations de fruits et de

legumes.................... 63.3 61.1 25.3 37.0 37.7 26.9 43.3 29.8
Raffineries de sucre ............ 27.0 31.3 28.0 15.7 56.3 25.0 12.1 62.9
Cereales appretees ............. 66.0 73.1 21.0 20.0 59.0 21. 0 19.4 59.6

aA l'exclusion des boissons, de la nourriture pour animaux, de la confiserie et du traitement du poisson.
SOURCE: Rapports du BFS. sur l'industrie des aliments et boissons.

les ecarts sont considerables; les frais de main-d'oeuvre occupent une place rela­
tivement importante dans les boulangeries et patisseries, mais non dans les fabriques
de cereales appretees,

Les chiffres donnes dans les tableaux 11 et 12 ne permettent pas d'etablir
facilement quels genres d'entreprises emploient des capitaux relativement conside­
rabIes par rapport it la main-d'eeuvre.

Pour Ie groupe de la transformation, Ie cout des emballages et des contenants
est indique separement. Les emballages representent une depense relativement
forte pour le groupe de la transformation de fruits et legumes, mais ne constituent
qu'une depense relativement faible pour Ie groupe des boulangeries et patisseries-.

Entre 1949 et 1957, des fluctuations se sont produites dans la proportion de
la marge brute attribuable aux differents postes. Dans Ie commerce de detail, la
remuneration de la main-d'oeuvre constitue maintenant une plus faible proportion
de la marge brute. Les autres depenses et les benefices representent aujourd'hui
une plus forte proportion. Ce renversement de positions provient probablement de
la multiplication rapide des epiceries geantes qui entrainent une substitution du
capital ala main-d'ceuvre,

Pour les domaines du gros et de la transformation, il est difficile de tirer de
ces donnees des conclusions generales au sujet des fluctuations. Dans Ie cas des
grossistes, les frais de main-d'oeuvre constituent une proportion un peu plus forte
de la marge brute. Dans Ie secteur de la transformation, la proportion representee
par les salaires et les traitements a augmente legerement dans la plupart des groupes
et, it l'exception des minoteries, des raffineries de sucre et des fabriques de cereales
appretees, Ie cout des emballages et des contenants represente, lui aussi, une
proportion plus forte de la marge brute.

1 Ce qui n'a pas empeche Ie Conseil national des boulangers-patissiers de souligner avec insistance,
dans Ie memoire qu'il a presente lors des audiences publiques, la hausse du cout des fournitures
d'emballage.
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CHAPITRE 3

TRAITEMENTS ET SALAIRES, IMPOTS, ET RENDEMENT
DU CAPITAL INVESTI

Nous avons examine les marges brutes par rapport au montant des ventes.
C'est une facon de mesurer les ecarts de prix et ace titre, la question nous interesse.
Nous avons aussi constate certains changements dans les elements constitutifs de
la marge brute; ces changements traduisent l'evolution qui s'opere dans la vente
des denrees alimentaires.

Nous nous interessons aussi aux taux de la remuneration des salaries et des
actionnaires ainsi qu'aux fluctuations de ces taux. C'est dire que les fluctuations
qui se produisent dans les taux de salaires, dans les avantages accessoires et dans
la remuneration ducapital entrent dans l'objet de notre etude. II en est de meme
des fluctuations du taux de l'impot sur Ie revenu des societes, car les actionnaires
ne touchent que les benefices qui restent, une fois ces impots acquittes.

Quand on veut etudier Ie rendement des ressources engagees dans le com­
merce des denrees alimentaires, il faut d'abord se rappeler que chaque industrie
ne fonctionne pas isolement: elle doit disputer aux autres industries les appro­
visionnements, la main-d'oeuvre et les capitaux. Les deplacements de capitaux
et de main-d'oeuvre ne sont pas assez importants pour causer, aun moment donne,
une equivalence des prix payes pour des produits semblables mais non identiques,
des salaires payes pour des emplois du meme genre, ou de la remuneration du
capital dans les differentes industries. Toutefois, le fait que les fournisseurs veulent
trouver et exploiter les debouches les plus avantageux, que l'employe compare
son salaire a celui des autres emplois, et que l'epargnant cherche a investir ses
capitaux dans les entreprises les plus profitables, tout cela tend a etablir une
parite dans les prix de produits analogues, les salaires de la main-d'eeuvre et la
remuneration du capital.

On peut supposer que les prix payes par les industries alimentaires pour les
fournitures d'emballage et les contenants ont augmente au meme rythme que les
prix demandes aux autres industries par les fabric ants de ces fournitures. Notre
analyse des salaires payes dans les industries d'alimentation revelera si ces salaires
ont augmente au merne rythme que les salaires des autres emplois. Notre analyse
du rendement du capital fera voir si ce rendement a augmente plus vite ou moins
vite dans les industries d'alimentation que dans les autres industries.

1. Traitements et salaires

Dans la section qui precede, nous avons examine les salaires des employes
par rapport aux ventes et par rapport a la marge brute, sans analyser le role des
divers elements qui influent sur le cout de la main-d'ceuvre. Nous nous proposons
ici d'evaluer les effets produits sur les frais de main-d'oeuvre par les changements
dans les salaires, les heures de travail et certains autres elements.
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La vente au detail

A l'exception du commercant qui est a son compte, la plupart des employes
engages dans la vente au detail des aliments sont des salaries. Environ 95 p. 100
des employes des chaines de magasins sont engages a salaire; pour la plupart, ceux
qui constituent l'autre 5 p. 100 et qui recoivent un traitement travaillent dans les
bureaux centraux. En 1957, les cinq principales chaines avaient 32,000 employes
dont plus de 31,000 travaillaient dans les magasins, les entrepots et les usines.
Sur ces 31,000 employes, un grand nombre ne travaillaient qu'une partie de la
journee. En 1957, la proportion de ceux qui occupaient un emploi a temps partiel
s'etablissait a 41 p. 100, comparativement a 33 p. 100 en 1949; ce groupe
comprenait un grand nombre de femmes mariees travaillant comme caissieres
ou occupant d'autres emplois dans les epiceries geantes.

Dans la vente au detail des denrees alimentaires, comme dans d'autres do­
maines, il est difficile d'etablir Ie chiffre des traitements. Pour les detaillants
independants, il est impossible de marquer une distinction precise entre les traite­
ments et la remuneration du capital. Dans les chaines de magasins, certaines
allocations et une participation aux benefices s'ajoutent aux traitements. De plus,
a l'interieur meme de chaque chaine, les traitements varient beaucoup. Pour ces
raisons, et aussi parce que, ces dernieres annees, Ie nombre des employes touchant
un traitement s'est augmente aux echelons inferieurs, il est impossible de fonder
sur les augmentations du traitement moyen des conclusions valables pour tous les
employes de cette categorie dans une meme entreprise.

Dans la vente au detail des denrees alimentaires, les salaires varient enorrne­
ment a cause de la grande variete des emplois. Les societes de vente au detail
emploient des gerants de magasins, des commis aux rayons de la viande, des
epiceries, des produits maraichers et d'autres produits, des caissiers, et d'autres
employes. En outre, les chaines engagent des employes pour leurs entrepots et
leurs usines. Dans la plupart des cas, ces employes recoivent un salaire hebdo­
madaire.

Selon les reponses fournies au questionnaire de la Commission, les salaires
hebdomadaires payes par les chaines de magasins ont augmente de 50 p. 100 entre
1949 et 1957; c'est a peu pres la meme proportion que pour l'ensemble du com­
merce de detail et de la transformation des denrees alimentaires. Selon les donnees
recueillies par Ie rninistere du Travail, le salaire moyen des commis d'epicerie, au
mois d'octobre 1957, variait entre $39 par semaine a Saint-Jean et $69 a
Vancouver et a Victoria. Le salaire des caissieres variait entre $29 a Saint-Jean
et $55 a Victoria. La semaine de travail normale variait beaucoup, allant de 49
heures a Quebec a 40 heures a Winnipeg, Edmonton et Vancouver. D'autres
details sont donnes dans le tableau 13.

Nous avons deja fait remarquer, dans une autre section que, dans la vente au
detail des denrees alimentaires, la remuneration des employes represente aujour­
d'hui une plus faible proportion de la marge brute qu'en 1949. Les economies de
main-d'oeuvre ont, dans une large mesure, compense les augmentations des taux
de salaires. Ces economies sont particulierement confirmees par l'augmentation
de la proportion des denrees vendues dans les epiceries geantes a libre-service.
La vogue des epiceries geantes entraine un remplacement de la main-d'reuvre par
le capital. Elle reporte en outre une partie du travail sur Ie client, qui se sert lui­
meme.
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Tableau 13-Heures moyennes de travail et salaire moyen par semaine norrnale,
dans la vente au detail des aliments, octobre 1957

Heures
moyennes Proposes (hommes)

de travail
par Coupe de

Produitssemaine la
Endroit normale Caissiere Epieeries viande maralehers

Nombre
d'heures dollars dollars dollars dollars

Terre-Neuve
Saint-Jean. 43.8 28.58 38.88 n.d. n.d ,

N ouvelle-Ecosse
Halifax ....... 47.2 32.25 43.85 56.29 44.00

Quebec
Quebec .......... 48.6 41.44 54.39 62.98 n.d ,
Montreal. ........ 45.2 40.76 52.84 64.02 55.22

Ontario
Ottawa .. 45.3 48.62 56.08 66.76 52.85
Toronto. .......... 44.5 51.08 61. 79 69.21 56.16
Hamilton ..... 44.7 46.06 59.41 71. 77 58.11
London......... 45.1 50.72 65.09 68.34 55.38
Windsor ...... 45.1 52.42 62.98 69.17 56.07

Manitoba
Winnipeg ..... .......... 40.0 43.31 53.17 n.d , n.d,

Saskatchewan
Regina ........... 40.9 43.11 51.95 62.37 n.d,

Alberta
Calgary ............ 40.1 41.18 60.06 68.60 65.27
Edmonton ....... 40.0 48.60 n.d. 74.09 n.d.

Colombie-Britannique
n.d.Vancouver. .................. 40.0 53.38 68.73 77.00

Victoria .......... .......... 40.2 55.12 69.25 77.12 n.d,

SOURCE: Salaires et heures de travail, octobre 1957, publication annuelle de la section de I'econornique
et des recherches, rninistere du Travail, Ottawa. (Les donnees sur la vente au detail des denrees ali men­
taires sont ind iquees separernent depuis octobre 1956.)

n.d.: ChifIres non disponibles.

La vente en gros

II ne se publie guere de renseignements permettant de mesurer, par exemple,
les effets produits par les fluctuations dans les taux de salaires et les heures de
travail sur les frais de main-d'ceuvre dans la vente en gros des denrees alimentaires.
Le rninistere du Travail publie des renseignements sur l'evolution des taux de
saIaires pour I'ensemble du commerce de gros dont la vente des aliments n'est
qu'un des secteurs. Selon ces renseignements, Ie salaire hebdomadaire moyen a
augmente de 66 p. 100 entre 1949 et 1957, comparativement a une augmentation
de 49 p. 100 pour tout le commerce de detail. Pour la vente au detail des aliments,
nous avons deja vu que les salaires hebdomadaires moyens avaient augmente de
50 p. 100. L'utilisation de plus en plus repandue de travailleurs a temps partiel
dont la remuneration est en moyenne moins elevee que ceIIe des employes a plein
temps explique en partie Ie fait que I'augmentation est moins forte dans la vente au
detail des denrees alimentaires1.

1 M. Bainard, de Ia National Grocers, societe de vente en gros de denrees alimentaires, a declare
que Ie taux des salaires payes par cette societe dans Ia region de Toronto avait augmente d'environ
60 p. 100 au cours des dix ans, probablement de 1949 it 1958 (Compte rendu, p. 2970).
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Ainsi que nous l'avons deja fait remarquer, la remuneration des employes
du commerce de gros des aliments a represente une proportion un peu plus grande
de la marge brute en 1957 qu'en 1949. Les grossistes ont apporte un certain
nombre de changements a leurs methodes d'exploitation, ce qui leur a permis de
realiser des economies de main-d'ceuvre, mais ces economies ont ete moins im­
portantes que chez les detaillants, Nombre de grossistes, par exemple, ont mis a
la disposition des petits detaillants, des entrepots avec ou sans libre-service ou
l'acheteur paie comptant et emporte les marchandises.

Les etablissements de transformation

Dans l'industrie de la transformation des denrees alimentaires, comme dans
les autres industries, la plupart des employes sont des salaries. Leur proportion
s'etablit a environ 80 p. 100 pour l'ensemble de l'industrie de la transformation des
denrees alimentaires; elle varie entre 85 p. 100 dans les boulangeries et patisseries
et 71 p. 100 dans les minoteries (Graphique II).

La plupart des salaries de la transformation sont des hommes (74 p. 100),
mais la proportion varie beaucoup, Ie maximum se situant a 95 p. 100 dans les
minoteries et le minimum a 51 p. 100 dans les entreprises de transformation des
fruits et legumes.

La regularite de l'emploi depend des arrivages de matieres premieres aux
diverses usines de transformation. Dans deux groupes, les entreprises de trans­
formation de fruits et legumes et les raffineries de sucre, l'emploi varie enormement
selon les saisons. Les entreprises ou l'emploi est Ie plus stable sont les minoteries
et les boulangeries et patisseries.

Comme nous l'avons deja dit, il est difficile d'analyser les traitements a cause
des autres elements qui peuvent entrer dans la remuneration des employes. Nean­
moins, on peut tirer certaines conclusions de l'augmentation des traitements moyens
verses aux employes des etablissements de transformation des denrees alimen­
taires qui sont remuneres de cette facon et qui forment 20 p. 100 de l'efIectif de
l'industrie. De 1949 a 1956, les traitements moyens en vigueur dans cette industrie
ont augmente de 50 p. 100. L'augmentation la plus forte (70 p. 100) s'est produite
chez les fabricants de cereales appretees et la moins forte (36 p. 100) dans les
minoteries et les raffineries de sucre.

Les salaires, dans l'industrie de la transformation des denrees alimentaires,
sont en general des salaires horaires. Cette industrie ofIre une grande variete
d'emplois et de taux de salaires. Les salaires les plus bas sont ceux des femmes
qui font le glacage des gateaux (95c. l'heure), qui conduisent des machines a
emballer le pain et les gateaux ($1.10) dans les boulangeries et les patisseries,
qui font l'emballage et l'empaquetage du bacon ($1.34) dans les abattoirs. Les
hommes recoivent, en general, des salaires plus eleves, Par exemple, les fourniers
($1.45) et les boulangers ($1.49) dans les boulangeries et patisseries, les nettoyeurs
de ble ($1.51) et les tamiseurs ($1.65) dans les minoteries, ainsi que les depe­
ceurs de jambon ($1.78) et les bouchers ($1.83) dans les abattoirs. Les plus
hauts salaires, dans ces entreprises, sont generalement commandes par des emplois
qui ne sont pas propres a l'industrie de la transformation des denrees alimentaires:
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, GRAPHIQUE 11

CARACTERISTIQUES DE L'EMPLOI DANS LES INDUSTRIES ALI­
MENTAlRES, 1956
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mecaniciens de materiel automobile ($1.58) engages dans les boulangeries, cons­
tructeurs de moulins ($1.75) et electriciens ($1.78), dans les minoteries, machi­
nistes ($2.03) et monteurs d'appareils de chauffage ($2.03) dans les abattoirs.
Le nombre des employes qui occupent de tels emplois dans l'industrie de la trans­
formation des denrees alimentaires est limite. Dans l'industrie des produits laitiers,
les salaires indiques sont des salaires hebdomadaires, et ils varient entre $40.46,
pour les preposees a l'empaquetage, $57.25 pour les beurriers et $81.73 pour les
mecaniciens de machines fixes, deuxieme dassel.

Nous abordons maintenant l'etude du cofit de la main-d'oeuvre et de la
remuneration des salaries. Nous examinerons la regularite de l'emploi dans l'indus­
trie de la transformation des denrees alimentaires, les niveaux et les fluctuations
du salaire horaire, les heures de travail par semaine et les salaires hebdomadaires.
Les renseignements tires de la publication Review of Man Hours and Hourly
Earnings, 1946-1957, publiee par la Division du travail et des prix du Bureau
federal de la statistique comprennent: la remuneration pour les heures supplemen­
taires de travail; les indemnites de vie chere ainsi que les primes a l'initiative ou
les primes a la production versees regulierement; et les mont ants accordes aux
salaries a l'occasion de conges payes. Nous etudierons en premier lieu les
fluctuations des salaires entre 1949 et 1957, puis nous aborderons les niveaux
des salaires en 1957 (Tableau 14).

De 1949 a 1957, le salaire horaire moyen en vigueur dans l'ensemble de
l'industrie de la fabrication a augmente de 62 p. 100. Dans l'industrie du condi­
tionnement des denrees alimentaires et des breuvages, l'augmentation a ete a peu

Tableau 14-Changements dans les salaires horaires, le nombre d'heures de travail
et Ie salaire hebdomadaire pour l'industrie de la transformation des denrees

alimentaires comparativement it l'ensemble de l'industrie de la fabrication, 1949 it 1957"

de 1949 a1957 1957

Diminution Augrnenta- Moyenne
Augmenta- des heures tion du Salaire des heures
tion des de travail salaire hebdoma- de travail
salaires par hebdoma- daire fournies

Industrie horaires semainc daire moyen par semaine

(%) (heures) (%) (dollars) (heures)
Ensemble des industries de

fabrication ................ 62.3 1.9 55.0 64.64 40.4
Aliments et breuvages ........ 60,6 1.9 53.4 55.93 40.5
Brasseries et boissons aleooli-

ques ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . 74.0 2.1 65.3 72.50 39.9
Viandes ....................... 56.8 2.4 48.0 66.44 40.0
Minoteries .... . . . . . . . .. . . . . . . . 60.1 2.6 49.7 62.28 41. 6
Boulangeries et pat isseries ..... 63.6 1.1 59.5 54.40 42.8
Fruits et legumes............. 57.6 0.4 56.0 45.36 39.0

a Toutes les donnees eontenues dans ee tableau sont fond6es sur la remuneration annuelle moyenne des
personnes asalaire horaire.

SOURCE: Review of Man-Hours and Hourly Earnings, 1946a1957, Division du travail et des prix, Bureau
federal de la statistique.

1 Les salaires des divers emplois sont tires de Ia publication Salaires et heures de travail, du
ministere du Travail, Ottawa, pour Ie mois d'octobre 1957. Ce sont Ies salaires moyens pour
l'ensemble du Canada. Les remunerations des heures supplementaires ne sont pas incluses. Par
contre les indemnites de vie chere sont comprises, quand il y a lieu.
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pres la meme, soit de 61 p. 100. Dans les deux cas, la diminution du nombre
d'heures de travail par semaine a ete de 1.9 heure, c'est-a-dire d'environ 5 p. 100.
Par consequent, l'augmentation du salaire hebdomadaire a ete un peu plus faible,
soit de 55 p. 100 pour l'ensemble de l'industrie de la fabrication, et de 53 p. 100
pour l'industrie des denrees alimentaires et des breuvages. Meme si ces augmen­
tations ne sont pas tout a fait identiques, elles font voir que les marchands de
denrees alimentaires sont en concurrence avec les autres secteurs de l'economie
pour Ie recrutement de la main-d'oeuvre, et doivent accorder des hausses de salaires
comparables aux augmentations accordees ailleurs.

En 1957, Ie salaire moyen en vigueur dans l'industrie des denrees aliment aires
et des breuvages etait de $55.93, soit de 16 p. 100 inferieur au salaire moyen pour
l'ensemble de l'industrie de la fabrication. Etant donne que les salaires payes par
les brasseries et les fabriques de boissons alcooliques sont les plus eleves de toute
l'industrie des denrees alimentaires et des breuvages, Ie salaire moyen, pour l'in­
dustrie des aliments prise separement, serait un peu plus faible. Au sein meme
de l'industrie de l'alimentation, Ie salaire moyen varie beaucoup, allant de $45.36
par semaine dans Ie secteur duconditionnement des fruits et legumes a $66.44
dans les grands abattoirs. II faut remarquer qu'une bonne partie de la main­
d'oeuvre, dans Ie conditionnement des fruits et legumes, se compose de femmes qui
occupent des emplois saisonniers.

De 1949 a 1957 les hausses des salaires hebdomadaires les plus fortes ont
ete accordees aux petits salaries. Dans Ie secteur de la transformation des fruits
et legumes, on releve une augmentation de 56 p. 100 du salaire hebdomadaire,
tandis que les heures de travail sont demeurees a peu pres au niveau de 1949.
Dans les boulangeries et patisseries, l'augmentation a ete de 60 p. 100, compte
tenu d'une faible diminution du nombre d'heures de travail par semaine. Dans les
grands abattoirs et les minoteries, les salaires hebdomadaires, d'ailleurs plus
eleves que les salaires moyens de l'industrie de l'aIimentation et des breuvages,
ont augmente de 48 et de 50 p. 100 respectivement, compte tenu de la diminution
des heures de travail par semaine.

Entre 1949 et 1957, Ie nombre des employes, dans l'industrie de l'alimenta­
tion et des breuvages, a augrnente de 8 p. 100. Pendant la meme periode, le
volume de la production a augmente de 36 p. 1001, avec, comme resultat net, une
augmentation de 26 p. 100 du rendement de chaque travailleur. En meme temps
avaient lieu des investissements considerables dans l'industrie. Nous avons deja
note que Ie salaire moyen, dans l'industrie de l'alimentation et des breuvages, avait
augmente de 53 p. 100 de 1949 a 1957. Nous avons aussi fait remarquer que la
remuneration des employes, en proportion de la marge brute, n'a enregistre qu'une
faible hausse, passant de 36.3 p. 100 a 37.2 p. 100 (Voir tableau 12). Ainsi, les
frais de main-d'eeuvre par unite ont augmente, mais les autres couts et les bene­
fices ont aussi augmente apeu pres dans la merne mesure.

Pour l'ensemble du systeme de la vente des denrees alimentaires, la remune­
ration des employes a augmente d'environ 50 p. 100 de 1949 a 1957. Pendant la
meme periode, l'indice des prix au consommateur a augmente de 21.9 p. 100.
Par consequent, la remuneration reelle des employes de la vente des produits

1 Nous avons puise nos renseignements dans l'indice revise de la production industrielle publie
dans Ie document de reference n° 61-502, 1958, du Bureau federal de la statistique.
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alimentaires a augmente d'environ 23 p. 100, c'est-a-dire de 2.6 p. 100 par annee,
en moyenne. Cette augmentation des revenus reels est un peu plus forte que celle
enregistree par l'ensemble des consommateurs canadiens qui, nous l'avons vu dans
la Partie I, s'est etablie aenviron 2 p. 100 par annee,

2. Les impots

Parmi les impots que les entreprises commerciales doivent acquitter, bon
nombre sont consideres comme des depenses d'exploitation ordinaires. Les impots
fonciers et certains autres impots, de meme que les montants payes pour les permis
d'exploitation commerciale se classent dans cette categoric. La plupart des denrees
alimentaires sont soustraites aux taxes de vente et d'accise. Pour etablir ses
benefices nets, l'entreprise deduit de ses revenus ces divers impots ainsi que les
autres depenses. En calculant ensuite le rapport entre le benefice net et le capital
investi, elle peut determiner le rendement du capital. Dans le secteur des entre­
prises constituees en societes, cependant, I'impot sur les societes est preleve sur
le revenu net imposable et par consequent, la remuneration reelle du capital n'est
calculee qu'apres l'acquittement de cet impot, On peut meme dire que la plupart
des hommes d'affaires considerent ces impots comme un simple element du cofrt.!

Pour evaluer le rendement du capital dans les societes qui font la vente des
denrees alimentaires, il faut done tenir compte du niveau et des fluctuations des
impots sur le revenu des societes, Le taux de ces impots a augmente au debut de
la periode 1949 a 1957 mais par la suite, il est demeure environ au niveau de
50 p. 100. On trouve, au tableau 15, un resume des taux d'imposition du revenu
imposable.

Les taux reels sont un peu moindres a cause de certaines dispositions de la
loi de l'impot. Pour les societes qui font la vente des denrees alimentaires, l'impot
sur les societes et l'impot de la securite de la vieillesse ont varie entre 33 et 48
p. 100 du revenu imposable de 1949 a 1957. Les pourcentages sont donnes au
tableau 15. Le rapport des impots au revenu imposable a augmente pour atteindre
un maximum en 1952 et en 1953, puis a diminue par la suite.

Tableau 15-Taux d'imposition du revenu imposable des societes (corporations),
Canada, 1949 Ii 1957

Annee

1949
1950b

1951
1952
1953
1954
1955
1956
1957

Imp6t sur le revenu des societes

10% des premiers $10,000, 33% du reste .
15% des premiers $10,000, 38% du reste .
15% des premiers $10,000, 45.6% du reste .
20% des premiers $10,000,50% du reste .
18% des premiers $20,000, 47% du reste .
20% des premiers $20,000, 47% du reste .
20% des premiers $20,000, 47% du reste .
20% des premiers $20,000, 47% du reste .
20% des premiers $20,000, 47% du reste .

Imp6t
de

securite
de la

vieillesse

Rien
Rien
Rien
2%
2%
2%
2%
2%
2%

Rapport de l'imp6t au
revenu imposable
pour les societas

qui font la vente des
denr6es alimentaires-

(%)
33
34
42
48
48
45
41
43
41

• Caleul fonde sur des ehiffres parus dans Taxation Statistics.
b Meme taux qu'en 1949 [usqu'au mois de septembre, alors que la hausse est entree en vigueur.
SOURCE: Taxation Statistics, ministere du Revenu national.

1 Voir, par exemple, l'expose de la Chambre de Commerce de Winnipeg, Compte rendu, p. 932.

109



Commission royale d'enquete sur les ecarts de prix des denrees alimentaires

3. Rendement du capital d'apres les benefices nets
apres deduction des impots

Taxation Statistics, publication annuelle du ministere du Revenu national,
donne le montant des benefices nets des societes (corporations) qui s'occupent de
la transformation, de la vente en gros et de la vente au detail des denrees alimen­
taires. De 1949 a 1957, l'ensemble des benefices de toutes les societes d'alimen­
tation, apres deduction des impots, est passe de 60 a 101 millions de dollars'. Les
fluctuations des taux d'imposition dont nous avons parle dans la section precedente,
ainsi que le mouvement qui amene nombre d'enterprises a se constituer en socie­
res, ont contribue, bien entendu, a cette augmentation.

Nous pourrions faire le rapprochement entre les benefices des societes, apres
deduction des impots, et leur chiffre d'affaires, ou entre ces benefices et l'ecart
general des prix evalue dans la Partie IV, d'apres les frais de la vente. Nous
constaterions alors que par rapport a ces donnees, les benefices ont diminue.
Mais cela n'aiderait guere a mesurer le rendement du capital investi dans Ie
commerce des denrees alimentaires. Pendant une periode ou l'activite econornique
generale est en expansion et ou les prix sont a la hausse, il arrive que le rendement
du capital demeure stable ou meme augmente, meme si les benefices apres deduc­
tion des impots ont tendance a baisser par rapport au chiffre d'affaires. Dans une
telle periode, le chiffre d'affaires des societes peut s'accroitre rapidement.

Evaluation des placements

Avant d'etudier le rendement des placements, il faut commencer par evaluer
la mise de fonds a rapprocher des benefices nets apres deduction des impots.
Pour evaluer la mise de fonds, nous nous fondons ici sur la «part des actionnaires»,
qui comprend la valeur totale du capital social plus les surplus non distribues,
Cela ne donne pas la valeur totale de la mise de fonds. La dette obligatoire et les
emprunts bancaires, qui portent interet, font aussi partie des immobilisations.
Mais nous ne considerons ici que la mise de fonds des actionnaires, son rende­
ment et son accroissement. Cet accroissement peut tenir soit au reinvestissement
des benefices, soit al'emission de nouvelles actions.

Rendement des placements
\

Il y a lieu de comparer les diverses phases du commerce des denrees ali-
mentaires aux autres secteurs de l'economie en ce qui regarde le rendement des
placements. Nous avons recueilli des chiffres sur les taux de rendement effectif et
sur leurs fluctuations au sein des divers groupes de societes adonnees au commerce
des aliments pour la periode de 1949 a 1957. Ces renseignements sont resumes au
tableau 16.

Ils proviennent de deux sources: les donnees statistiques sur I'impot des
societes, publiees par la division de l'impot du ministere du Revenu national, et les
reponses foumies a un questionnaire adresse par la Commission aux entreprises
commerciales. Dans les deux cas, les donnees recueillies concement les entreprises
constituees en societes,

1 Pour obtenir une vue plus complete, Ie lecteur fera bien de se reporter Ii la Partie IV
ou nous notons que les frais de la vente entre la ferme et la vente au detail, sont passes de 900
millions de dollars en 1949 Ii 2,132 millions en 1957.
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Tableau 16---Taux du rendement des placements apres deduction des impots

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 Moyenne

Ensemble du commerce de detail. .
Detail, produits laitiers .
3 laiteries .
Detail, autres denrees alimentaires.
5 chaines de rnagasins .....

14.7
5.2
5.5

16.8
20.1

14.2
7.2
7.6

17.2
21.2

11.4
6.6
5.2

16.1
19.3

8.5
6.8
8.3

17.7
19.7

9.0
7.6
7.9

17.4
18.9

6.2
9.2
7.5

14.3
17.8

7.0
9.4
9.1

13.2
16.9

8.0
7.6
8.4

10.6
15.0

8.8
7.7
8.6

12.0
14.9

9.8
7.5
7.7

1.5.0
17.1

Ensembleducommercedegros ........ 13.3 15.2 14.9 10.4 8.5 6.7 9.0 11.2 10.3 11.1
Gros, denrecs alimentaires et

produits agricoles non classes,
n.c.a, '............. ..... 8.8 11.6 8.3 7.5 6.7 6.0 5.6 7.6 7.4 7.7

5 grossistes de denrees alimentaires. 9.6 8.0 6.610.2 8.5 7.710.0 9.6 9.8 9.0

12.8 15.2 13.7 10.3

5.0 11.0 10.3 8.6

13.0 14.4 8.6

8.8 15.3 15.4 17.8
9.1 9.4 8.6 6.8
7.9 8.1 8.4 6.6

9.4 10.8 10.0

6.7 9.8 3.7

7.0 12.8 14.2
9.7 9.6 8.3
9.2 7.5 7.9

Ensemble de la fabrication b

Ensemble, transformation des denrees
alimentaires ....

Abattage et appretage des viandes ...
3 grands abattoirs .
Transformation des produits laitiers
Boulangerie et patisserie .
5 boulangcries-pat.isseries .
Produits de cereales ..
3 entrcpriscs de cereales appretees.
3 minoteries. . . . . . . . ....
Conserves de fruits et legumes ....
4 grandes entreprises de transforma-

tion de fruits et legumes .
4 entreprises moyennes de transfor­

mation de fruits et legumes ....
3 petites entrcpriscs de transforma-

tion de fruits et legumes .
Diverses denrees alimcntaires.
3 raffineries de sucre.

8.5
7.6
9.4

12.0
10.3
6.3
8.3

26.4
6.2
6.2

9.0
10.5
9.5

15.9
8.3
4.3
8.3

30.5
6.5
4.9

8.8
9.0
3.6

10.4
6.9
8.0
8.8

25.2
7.7

10.8

7.6
7.3

11.6
8.4
8.0

10.5
7.0

29.8
6.9
9.2

9.9

8.7
10.9
9.0

11.1
7.2
9.6
7.0

30.5
6.7
7.3

7.5

8.2
7.8
6.9
9.0
6.5
8.4
7.3

28.4
7.3
7.6

9.4

8.2
8.3
8.3

10.1
6.0
6.9
5.7

30.2
7.1
7.6

9.2 8.5

7.9 8.3
9.1 9.0
7.9 7.9

10.5 10.3
5.8 5.7
6.3 6.2
6.9 8.2

32.3 29.3
6.1 3.3
7.2 7.2

9.3 6.4

7.4 4.2

9.6 6.5
8.4 10.4
8.7 9.6

10.7

8.4
8.8
8.2

10.9
7.2
7.4
7.5

29.2
6.4
7.6

9.0

6.7

11. 9
8.9
8.2

a rr.n.a.. = non classes aillours.
b Pour les annees 1957 et 1958, on trouve aussi une evaluation du taux de rendement des placements

dans les resultats de I'enquete annuelle menee par l'Association canadienne des manufacturiers aupres des
societes de transformation. Voir ace propos la lettre circulaire n° 3075 de I 'Association, en date du 14 mai
1959. Pour 1957, Ie taux a ete de 9.2 p. 100, et pour 1958, de 7.3 p. 100.

c Ce groupe de societas a aceuse un deficit en 1949.
SOURCE: Les chiffres portant indication du nombre de socict.es proviennent des reponses a un question

naire; les autres sont t.irees de la publication Taxation Statistics. Dans Ics deux cas, sont incluses les soeietes
qui ont accuse un profit ainsi que celles qui ont subi des pertes.

Les benefices nets des societes (corporations), apres deduction des impots,
rep resentent la remuneration des actionnaires, une fois tous les frais et les
impots acquittes. A ce titre, ils varient d'une annee a l'autre et les fluctuations
peuvent etre causees par presque tous les facteurs imaginables. II est par conse­
quent difficile de comparer les taux de rendement des placements d'une annee a
l'autre. On peut s'attendre, cependant, que les taux moyens du rendement pendant
une certaine periode soient a peu pres les memes pour l'ensemble du commerce de
detail, du commerce du gros et de l'industrie de transformation. C'est ce qui s'est
produit au cours de la periode 1949 a 1957 alors que durant ces neuf annees, la
moyenne de rendement a ete de 9.8 p. 100 pour les societes de vente au detail,
de 11.1 p. 100 pour les societes de gros et de 10.7 p. 100 pour les societes de
transformation. On notera aussi que les taux du rendement ont baisse a partir de
1949 ou 1950. (Cette baisse est attribuable en partie au fait qu'a partir du debut
de la periode, les taux de l'impot sur les revenus des societes ont augmente.)

Pour mettre mieux en lumiere les fluctuations survenues, nous avons indique,
dans Ie graphique 12, les taux de rendement des placements apres deduction des
impots pour les divers groupes de societes qui s'occupent des praduits alimentaires.
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Les taux de rendement indiques sont tires du tableau 16. De plus, nous avons
indique, dans le graphique 12, les taux de rendement avant deduction des impots.

Nous avons dit qu'en general, les taux de rendement apres deduction des
impots ont eu ten dance a baisser apres les premieres annees de la periode. Cette
tendance a varie d'un groupe a l'autre et l'une des raisons, c'est que l'expansion
n'a pas ete la meme, II est normal, croyons-nous, que les placements des action­
naires augmentent plus rapidement dans les industries dont le tau x de rendement
est eleve mais, par ailleurs, on peut s'attendre que Ie taux de rendement baisse
a mesure qu'augmentent les placements, surtout si ce taux est deja eleve.

En comparant les donnees du tableau 17 avec celles du tableau 16 et du
graphique 12, on peut voir que ces considerations generales s'appliquent. A l'egard
de la vente au detail, on trouve des donnees pour deux groupes d'entreprises.
L'un, celui des entreprises qui s'occupent des produits laitiers, offrait de faibles
taux de rendement et en consequence, les placements des actionnaires dans les
societes de ce groupe ont diminue, On remarque cependant que les taux de
rendement de ce groupe ont augmente, C'est l'inverse de ce qui s'est produit en
ce qui a trait a la plupart des autres groupes que nous allons etudier.

Le groupe des entreprises qui s'occupent des «autres produits alimentaires»,
dans le secteur de la vente au detail, est forme en grande partie des magasins a
succursales multiples. Nous constatons que dans ce groupe, Ie taux moyen de
rendement des placements est bien plus eleve que celui de l'ensemble des societes
de vente au detail, soit 15 p. 100 comparativement a 9.8 p. 100. Le taux de rende­
ment a baisse pendant la periode ou se sont effectues les placements tres rapides.

Une analyse des fluctuations du taux des benefices, d'une annee a l'autre, de
1949 a 1957, permet de constater que Ie taux de rendement s'est maintenu a un
haut niveau de 1949 a 1953 et qu'il aurait rnerne monte en fleche, n'eut ete une
augmentation des impots sur les revenus des societes en 1951, 1952 et 1953. A
compter de 1953, Ie taux de rendement a baisse jusqu'en 1956 mais il y a eu
reprise en 1957. Pour les cinq principaux magasins a succursales, qui forment
une partie importante de ce groupe, les taux de rendement ont varie de la merne
Iacon mais la hausse de 1957 ne s'y est pas produite. Par ailleurs, leur moyenne
de rendement apres deduction des impots etait plus elevee que celIe de l'en­
semble du groupe, soit 17.1 p. 100, comparativement a 15 p. 100 (Tableau 16).

Comment peut-on expliquer que les magasins a succursales multiples aient
pu maintenir si longtemps un taux de rendement eleve?

Apres la guerre, la demande a change de telle sorte que les nouveaux services
et les nouveaux placements dans la vente au detail des denrees alimentaires pou­
vaient etre tres profitables. Les magasins a succursales multiples deja etablis au
Canada se sont vite adaptes aux nouveaux besoins et leur activite s'est revelee tres
profitable. Le taux des benefices s'est maintenu a un niveau extremement eleve
jusqu'en 1953.

Les placements dans les magasins a succursales multiples au Canada n'aug­
mentent que dans la mesure ou les societes parviennent a resoudre les problemes
d'administration suscites par l'expansion; cette expansion a ete assez rapide mais
pas assez toutefois pour que le taux de rendement baisse avant 1953. La possibilite
de creer de nouveaux etablissements a succursales depend du savoir-faire techni­
que, meme si les rendements eventuels sont allechants pour les portefeuillistes.
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GRAPHIQUE 12 t

RENDEMENT D~S INVESTISSEMENTS, AVANT ET APRES
DEFALCATION DES IMPOTS
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GRAPHIQUE 12 (suite)
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Tableau 17-Augmentations des placements des actionnaires dans certains groupes
de societes, 1949 Ii 1957

Groupe

Ensemble du commerce de detail.
Vente au detail: produits laitiers ..

autres denrees alimentaires ..

Ensemble du commerce du gros. . .
Vente en gros: denrees alimentaires et produits agricoles, non classes,

n.c.a. a .

Ensemble de l'industrie de transformation ..
Transformation des denrees alimentaires b ..

Abat.tage et appretage des viandes ..
Produits Iait.iers" ..
Produits de boulangerie ..
Produits de rninoteries ...
Conserves de fruits et legumes ..
Diverses dcnrees alimcntaires ..

a n.c.a. = non classes ailleurs.
b Les produits de la poohe ne sont pas cornpris.
SOURCE: Taxation Statistics. ministere du Revenu national.

Augmentation des
placements des aetionnaires

(%)
94.6

-6.6
301.1

126.0

49.3

96.4
71. 6
53.0

259.0
111. 3
35.5
33.1
68.8

Une intrusion de la part d'entreprises des Etats-Unis etait possible mais les magasins
asuccursales, dans une grande mesure, devaient s'occuper de l'expansion dans leur
propre pays.

II ressort du flechissernent des profits survenu apres 1953 que (l) les chaines
de magasins etaient plus en mesure de satisfaire la demande accrue dans les sec­
teurs plus favorables; (2) les magasins syndiques elargissaient les cadres de leurs
operations; (3) de nouvelles chaines americaines de magasins cornmencaient a
s'infiltrer.

II pourrait bien arriver que l'expansion continue des principales chaines de
magasins de detail au cours de 1958 et 1959 entraine une baisse eventuelle des
profits, mais il ressort des rapports de ces societes pour l'annee 1958 que les
taux de rendement pour cette annee-la sont demeures a peu pres les memes qu'en
1957.

On peut conclure de Iacon generale que les tendances qui caracterisent la
liberte d'acces aux placements tres prometteurs se sont manifestees dans la vente
au detail des denrees alimentaires, mais avec un certain retard occasionne par des
problernes ordinaires d'expansion, et certaines fluctuations de courte duree attri­
buables aux variations generales des prix.

Cette analyse n'infirme pas la these de ceux qui affirment que les chaines de
magasins ne sont plus des entreprises a bas prix et que les methodes qu'elles em­
ploient pour stimuler les ventes consistent a multiplier les services plutot qu'a
reduire les prix.

Pour ce qui est du domaine de la vente en gros, nous n'avons de renseigne­
ments que sur le groupe des marchands de denrees agricoles et alimentaires. Pour
ce groupe, la moyenne du rendement des placements a ete inferieure a celle de
l'ensemble des ventes en gros, et elle a flechi. II faut signaler aussi que le volume
des placements des actionnaires n'a pas augmente aut ant que dans l'ensemble
du commerce en gros. La Commission a obtenu des renseignements d'un certain
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nombre de marchands en gros de denrees alimentaires. On trouvera, groupees
ensemble au tableau 16, les donnees relatives a cinq des principaux grossistes.
Ces chiffres revelent, pour la periode a l'etude, une baisse moins accentuee que
celle qui ressort de donnees de Taxation statistics pour 1'ensemble du groupe. A
signaler aussi que Ie rendement s'etablit a 9 p. 100, en comparaison de 7.7 p. 100
pour 1'ensemble du groupe.

Dans Ie secteur de la fabrication, Ie taux de rendement, pour les categories
de l'industrie de la transformation des denrees alimentaires (moyenne generale
de 8.4 p. 100) est bien inferieur a celui de 1'industrie de la fabrication en general
(10.7 p. 100), sauf dans la categoric des produits laitiers, ou la moyenne du
rendement (10.9 p. 100) a ete aussi elevee que dans 1'ensemble de 1'industrie de
la fabrication et ou, de ce fait, Ie volume des placements des actionnaires s'est
accru rapidement. Pour ce qui est de l'abattage et de l'aprretage des viandes et
du groupe «diverses denrees alimentaires» (tableau 16) Ie rendement des place­
ments a ete plus eleve que dans les autres groupes. Dans les trois groupes susmen­
tionnes, le taux de rendement n'a subi aucune baisse appreciable au cours de la
periode.

Pour chacune des categories des etablissements de transformation des den­
rees alimentaires au sujet desquelles la Commission possede des renseignements
relatifs a des entreprises comparables, la moyenne de rendement pour la periode
a l'etude se rapproche de la moyenne obtenue par les etablissements de trans­
formation de denrees alimentaires en general. Dans une categoric en particulier,
celle des etablissements de transformation des fruits et legumes, il est evident,
si 1'on en juge d'apres des groupes moins nombreux d'entreprises, que Ie rende­
ment des placements varie beaucoup d'une annee a l'autre. On se rendra compte
egalement, en consultant les donnees relatives a cette categorie des etablissements
de transformation figurant au tableau 16, que Ie rendement des grandes entreprises
n'est pas plus eleve.

Le secteur des produits de cereales comprend des entreprises de toutes
sortes, notamment des meuneries, des fabriques de cereales appretees et des fa­
briques de provende pour les animaux. Nous possedons des donnees distinctes
sur plusieurs entreprises des deux premieres categories. Or leur rendement varie
beaucoup, se situant en moyenne a 29.2 p. 100 pour la periode a l'etude dans Ie
cas des trois meuneries. Le taux de rendements des trois entreprises de cereales
appretees n'a pas eu ten dance a baisser; Ie volume des placements d'actionnaires
dans ces societes n'a augmente que de 18 p. 100 pendant la periode a l'etude.
Cependant, comme nous l'avons signale dans la Partie II,l une nouvelle societe est
entree en activite dans ce domaine au Canada ces dernieres annees, Nous avons
deja parle de la place importante accordee a la stimulation des ventes dans cette
industrie.

L'industrie des denrees alimentaires diverses s'etend a un grand nombre de
produits; nous ne possedons de renseignements que sur une categoric d'entreprises,
les raffineries de sucre. Le rendement des placements n'a pas flechi durant la
periode a l'etude, ni pour 1'ensemble du groupe ni pour les raffineries; il a varie
de 8 a 9 p. 100 dans chaque categoric.

1 Voir page 84.
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Nous avons compare le taux des revenus de placements de divers groupes de
societes, en etablissant un parallele entre les benefices nets, apres deduction des
impots, et les placements des actionnaires. Dans bien des societes, y compris celles
de transformation et de distribution de denrees alimentaires, une partie des
recettes est retenue et remployee, les actionnaires profitant de l'accroissement de
la valeur de l'entreprise. II s'agit cependant d'une substitution plutot que d'un sup­
plement du versement de dividende.

4. Variations du revenu des ressources dans la vente des denrees
alimentaires et en agriculture

Nous avons signale deja, dans la presente partie, que Ie revenu reel des
employes dans le domaine de la vente des denrees alimentaires avait augrnente
d'environ 23 p. 100 de 1949 a 1957; exprimee en dollars, la hausse a ete
repartie sur toute la periode.

Pour la plupart des categories de societes adonnees a la vente des denrees
alimentaires, le rendement des placements ou bien a dirninue a partir de niveaux
relativement eleves, ou bien n'a pas augmente depuis les premieres annees de la
periode. La vente au detail des produits laitiers fait exception a cette regle generale.

Nous avons signale, dans la Partie I, au sujet des changements dans les
revenus des cultivateurs, que le «revenu net d'exploitation agricole» ' par ferme
avait augmente de 14 p. 100 de 1949 a 1958; en valeur reelle, il a baisse de 8 p.
100. Dans l'etude du revenu des ressources en agriculture, il faut cependant tenir
compte des variations du revenu de la main-d'eeuvre et des autres ressources mises
a contribution.

Le revenu net d'exploitation agricole par ouvrier agricole non remunere s'est
etabli, en 1948, a $2,582, ce qui represente une hausse de 21 p. 100 sur le chiffre
de 1949. (En valeur reelle, il n'y a eu aucune augmentation.) Si l'on mesure en
dollars le revenu agricole net, la moyenne par ouvrier agricole non rernunere a ete
de $1,973 en 1958, soit 11 p. 100 de plus qu'en 1949. (En valeur reelle, il y a eu
une baisse de 9 p. 100.) En ce qui concerne la main-d'oeuvre agricole salariee, nous
nous reportons aux donnees sur les taux de salaires de la main-d'ceuvre agricole.
En supposant un salaire mensuel de $74.87, y compris la valeur du logement et de
la nourriture, l'ouvrier agricole remunere a touche un revenu de $898 en 1949.
En 1958, le salaire mensuel, calcule comme precedemment, etait monte a $101,
ce qui donnait $1,212, pour l'annee, soit une augmentation de 35 p. 100. (En
valeur reelle, cependant, Ie revenu de l'ouvrier agricole salarie n'a augmente que
de 8 p. 100 durant cette periode.)

1 Le «revenu net d'exploitation agricole» represente Ia somme du revenu en especes provenant
de Ia vente des produits agricoles, du revenu en nature et des paiements supplementaires, mains Ies
frais en especes. II n'est pas tenu compte de Ia depreciation. Si nous nous etions fondes sur Ie
-revenu agricole net» par ferme, qui tient compte de Ia depreciation et aussi des changements dans
Ies stocks, Ies fluctuations du revenu des agriculteurs auraient paru sous un jour encore plus
defavorable,
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Le revenu des ouvriers agricoles non remuneres, dont il a ete question pre­
cedemment, comprend Ie revenu tire par l'exploitant agricole et sa famille de leur
travail et de leurs immobilisations dans l'exploitation agricole. La mise de fonds
totale dans le secteur agricole n'a pas augmente en valeur reelle durant la periode
a l'etude, mais la main-d'oeuvre a diminue sensiblement en nombre. II s'ensuit que
la mise de fonds par ouvrier a enorrnement augmente, II apparait done que le
revenu par unite de main-d'eeuvre et de capital engagee dans 1'agriculture n'a pas
augmente au cours de 1a periode al'etude.
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PARTIE IV

DEPENSES RELATIVES AUX
DENREES ALIMENTAIRES, REVENU DE
L'AGRICULTEUR ET «FRAIS DE LA VENTE»

Nous nous proposons avant tout, dans la presente partie, d'evaluer les frais
globaux _de la vente des denrees alimentaires, qui correspondent a la difference
entre les depenses globales des consommateurs pour l'achat au detail de denrees
alimentaires de production canadienne et Ie revenu global que les agriculteurs
tirent de la vente des denrees alimentaires. Nous ne saurions evaluer ces frais
sans tout d'abord etablir la somme des achats du consommateur au prix de detail.
L'etude des depenses faites par le consommateur au chapitre de l'alimentation
nous fournit du meme coup l'occasion d'analyser Ie rapport entre le revenu, les
depenses d'alimentation et la consommation, trois aspects pertinents de notre
enquete. Pour reussir aevaluer les frais de la vente, il faut aussi determiner ce que
representent en valeur a la ferme les aliments consommes. L'etude du revenu
agricole nous donne l'occasion de signaler quelques variations des quantites rela­
tives de certaines denrees agricoles consommees au Canada. Apres avoir evalue
les frais de la vente pour la periode de 1949 a 1958, nous etudierons les divers
elements auxquels il faut attribuer l'augmentation constatee, Puis nous parlerons
des hausses survenues en ce qui concerne certains elements de l'ensemble des
frais.
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CHAPITRE 1

REVENU DU CONSOMMATEUR ET DEPENSES RELATIVES
AUX DENREES ALIMENTAIRES

1. Revenu disponible des particuliers

Nous avons donne, dans la Partie I, une evaluation du revenu du consom­
mateur, que nous avons designe par I'expression revenu disponible des parti­
cullers'. L'ensemble du revenu disponible des particuliers correspond a la somme
globale d'argent dont disposent les consommateurs canadiens et qu'ils peuvent
depenser ou epargner pour une bonne part a leur gre. Dans Ie tableau 18, nous
reproduisons les valeurs annuelles des revenus disponibles qui figurent au tableau
1 de la Partie I et nous donnons, pour les meme annees, les depenses estimatives
d'alimentation par personne tant en dollars qu'en pourcentage du revenu par
personne. L'accroissement de l'ensemble du revenu disponibIe, de 1949 a 1958,
s'est etabli a 91 p. 100. Cette hausse s'est produite en meme temps que la popu­
lation augmentait de 27 p. 100 et que les prix montaient de 22 p. 100 d'apres
l'indice des prix au consommateur. Nous avons signale dans la Partie I que Ie
revenu reel disponible des consommateurs, par tete, a augmente durant cette
periode, Le revenu en argent s'est accru aun rythme dont la rapidite a depasse de
17 p. 100 celui de la hausse des prix des denrees et des services.

2. Repartition du revenu des consommateurs et proportion
depensee pour I'alimentation

Si nous nous reportons de nouveau au tableau 18, nous constatons que Ie
revenu disponible par personne a monte d'environ $450 de 1949 a 1958. Ce
revenu augmente a ete reparti sur divers chefs de depenses",

Le graphique 13 donne l'accroissement des depenses par tete pour les
diverses categories de biens de consommation. On remarquera que Ie taux de
l'accroissement des depenses par tete a ete moindre pour l'alimentation que pour
d'autres categories de produits, sauf Ie tabac, les boissons alcooliques, les veternents
et effets personnels 3. Les depenses d'alimentation par personne sont passees de
$215 en 1949 a $303 en 1958, soit une augmentation de 41 p. 100. Toutefois, les
depenses d'alimentation, qui correspondaient en 1949 a24.4 p. 100 du revenu, ne
representaient plus, en 1958, que 22.8 p. 100 du budget moyen du Canadien 4.

1 Voir a la note 1 au bas de la page 10, Partie I, une definition du revenu disponible des
particuliers.

2 Pour un expose detaille des tendances a longue echeance, voir I'etude speciale redigee par
M. David W. Slater, sous Ie titre «Les depenses de consommation au Canada», pour Ie compte de
la Commission roy ale d'enquete sur les perspectives economiques du Canada, mai 1957.

3 Voir au graphique 4 de la Partie I, les fluctuations des prix relatifs.
4 Comptes nationaux, L'element denrees alimentaires comprend les ventes au detail et la valeur

de la nourriture vendue dans les restaurants, apres rectification pour eliminer l'element services.
II comprend aussi, evaluee au prix a la ferme, la partie de I'alimentation que se fournit la ferme meme,
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Tableau 18---Rapport entre Ie revenu et les depenses d'alimentation par personne,
de 1949 a 1958

Revenu Depenses Depenses d'alimen-
Hevenu Disponible d 'alimenta- tation en tant que
global par tion par pourcentage d u

Annee disponible Population personne personne revenu par per sonne

(en (milliers) s $ %
millions

de dollars)
1949 .. 11,849 13,447 881 215 24.4
1950 12,688 I:J,712 925 229 24.8
1951 .. 14,794 14,009 1,056 258 24.4
1952 16,072 14,459 1,112 263 23.6
195'1 16,904 14,845 1,139 262 23.0
1954 16,984 15,287 1, III 264 23.8
1955.... 18,329 15,698 1,168 270 23.1
1956.... 20,153 16,081 1,253 284 22.7
1957 .. .......... 21,107 16,589 1,272 296 23.3
1958 ........... 22,600 17,048 1,326 30:J 22.8

SOURCE: Bureau federal de la statistiquc, Comptes nationaux, rerenu et depenses (divers numeros),

Nous avons etudie, dans la Partie II, les effets que produisent sur Ie com­
merce au detail des denrees alimentaires, en particulier en ce qui concerne les
chaines d'epiceries geantes, l'accroissement de population, les changements du
niveau et du mode de vie, y compris les amenagements de banlieues et l'augmen­
tation du nombre des proprietaires d'automobiles, et d'autres elements. Dans la
Partie I, nous avons signale la disparite des taux selon lesquels Ie revenu a change
au cours de la periode, parmi des categories de producteurs et de consommateurs.

Nous sommes arrives ace pourcentage de revenu depense pour l'alimentation,
que nous avons mentionne anterieurement, en generalis ant les donnees d'ensemble
du pays. Nous serions inquiets s'il fallait qu'apres avoir lu Ie present rapport on
considere ce chiffre comme representatif ou ideal, surtout si l'on s'en sert comme
d'un guide pour determiner la repartition du revenu familial. Comme ce chiffre
est calcule a partir de donnees d'ensemble, il embrasse une grande variete de cas
divers ou se rencontrent toutes les nuances possibles de conditions geographiques,
sociales et economiques.

Malheureusement, comme nous l'avons explique dans la Partie I, notre etude
des variations de l'affiux du revenu dans les categories professionnelles de la
population est Iimitee. Les donnees de l'impot sur Ie revenu nous fournissent
cependant certains indices de la repartition du revenu dans la population en
general. Nous nous interessons aux modifications de la reparation du revenu a
cause des effets qu'elle produit sur Ie volume des depenses au chapitre de l'ali­
mentation et sur la repartition de ces depenses sur diverses sortes ou categories de
denrees alimentaires et sur les services connexes.

L'analyse que nous avons faite des donnees relatives a la distribution du
revenu nous porte a conc1ure qu'il y a eu peu ou pas de changement au cours de
la periode de 1949 a 1958. En d'autres termes, au debut comme a la fin de la
periode, ceux qui se c1assent dans les 50 echelons inferieurs d'une echelle qui
en compterait 100 gagnent ensemble moins de 30 p. 100 du revenu global des
particuliers et ceux qui se classent dans les 12 echelons superieurs gagnent a peu
pres Ie meme pourcentage du revenu global.
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GRAPHIQUE 13, \ , ,
DEPENSES PAR TETE A L'EGARD DE DIVERSES CATEGORIES DE
BIENS DE CONSOMMATlON: 1958 EN POURCENTAGE DE 1949
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Cette stabilite de la repartition du revenu a quelque chose a voir avec Ies
variations des depenses en alimentation, parce que la proportion du revenu depense
pour les denrees alimentaires differe selon qu'il s'agit de ceux qui gagnent moins
ou de ceux qui gagnent plus. Dans les categories de ceux qui gagnent Ie moins,
le pourcentage de ce qui est depense en nourriture est eleve et cette proportion
diminue progressivement dans les categories des gens a meilleur revenu. Toute­
fois, les depenses globales pour la nourriture, meme si elles representent une plus
petite partie du revenu, augmentent a mesure que le revenu s'accroit, Si done,
durant cette periode, il s'etait produit un glissement important, des echelons supe­
rieurs aux echelons inferieurs, dans la repartition du revenu, il est fort possible
que les depenses d'alimentation n'auraient pas dirninue comme proportion du
revenu, mais qu'elles auraient meme pu augmenter. De plus, la repartition des
depenses d'alimentation par categories ou especes de denrees alimentaires aurait
peut-etre donne, sous le rapport de la consommation, des resultats assez diffe­
rents de ceux qui seront exposes plus loin.

Les etudes faites par le Bureau federal de la statistique sur les depenses de
la famille urbaine confirment l'importance de la repartition du revenu par rapport
aux achats de denrees alimentaires. Par exemple, l'enquete faite en 1955 a revele
que les familles, dont le revenu annuel etait inferieur a $2,500, depensaient en
moyenne pour la nourriture $271 par annee par personne et $817 par annee par
famille, tandis que les familIes dont le revenu etait superieur a $6,000 depensaient
en moyenne pour la nourriture $405 par personne et $1,344 par famille. Dans Ie
groupe des familles a revenu inferieur a $2,500, la proportion depensee a l'egard
de la nourriture etait de 37 p. 100, tandis qu'elle etait de 19 p. 100 pour les
familles touchant un revenu superieur a$6,000.

S'il est vrai que les variations du niveau du revenu influent sur les depenses
d'alimentation, prises dans l'ensemble ou comme proportion du revenu, les chan­
gements de condition sociale jouent aussi un certain role. Dans bien des cas, les
changements de condition sociale sont la consequence d'augmentations de revenu
ou leur sont relies. II suffit que Ie nombre des femmes rnariees detenant un emploi
soit plus grand pour que les categories et sortes de denrees alimentaires et les
services connexes varient. Le nombre et la variete des mets, ainsi que la possibilite
d'emmagasiner des provisions a la maison influeront aussi sur les depenses d'ali­
mentation tant en ce qui concerne Ie volume des achats que les categories et
sortes de denrees alimentaires et les services achetes du meme coup.

Dans la Partie II, nous avons signale entre autres choses que, durant la
seconde Guerre Mondiale et les annees qui l'ont suivie, les femmes avaient trouve
des occasions d'emploi au Canada et que, en particulier, l'effectif ouvrier cornpre­
nait plus de femmes mariees, Au cours de certains temoignages- on nous a dit que
les «femmes occupant un emploi» etaient responsables, en partie et peut-etre
rneme dans une large mesure, de ce que des services plus nombreux etaient exiges
relativement aux denrees alimentaires. En admettant qu'il en ait ete ainsi avant
1949, nous n'avons pas pu etablir que ce fut la un facteur nouveau ou d'une impor­
tance croissante de 1949 anos jours. Durant cette periode, Ie nombre des femmes
mariees occupant un emploi a varie, il est vrai, quant aux diverses categories d'age,
mais la proportion de l'effectif Ieminin elle-rnerne n'a pas augrnente dans l'ensemble.

1 Compte rendu, Volume 28, page 4543.
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Certaines variations survenues dans les habitudes, en ce qui concerne les depenses
d'alimentation, durant la periode de 1949 a 1958, peuvent provenir de l'accroisse­
ment de la proportion des femmes mariees de la categoric d'age moyen detenant
un emploi, et de la diminution du nombre des jeunes femmes mariees occupant un
emploi.

Les moyens d'appreter la nourriture ont change sensiblement par suite de la
multiplication des appareils modernes de cuisson (fonctionnant au petrole, au
gaz ou a l'electricite) et du materiel d'emmagasinage et de conservation, comme
les refrigerateurs mecaniques et les congelateurs, Leur apparition est a l'origine
de certains changements du volume et de la nature des services lies a la presen­
tation des denrees alimentaires.

Revenons a notre etude des depenses globales relatives aux denrees alimen­
taires. Nous constatons que des changements comme ceux dont nous venons de
parler ont occasionne des variations quant a la nature des denrees alimentaires
achetees ces dernieres annees. Leurs effets se manifestent egalement dans Ie budget
du Canadien au chapitre de la nourriture. Comme on a eu tendance a passer des
denrees alimentaires moins couteuses a celles qui cofitent plus cher au detail, la
nouvelle orientation a aide a maintenir la proportion du revenu depense pour
l'alimentation. Si Ie consommateur avait achete en 1958 un panier de provisions
analogue a celui qu'il achetait en 1949, il Y aurait cons acre 19.8 p. 100 de son
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revenu au lieu de 22.8 p. 100; en d'autres termes, en 1958, les depenses d'alimen­
tation par personne etaient de 19 p. 100 plus elevees qu'en 1949, parce que cer­
tains articles ont change au compte general de l'alimentation chez les Canadiens.
Le tableau 19 et le graphique 14 montrent les rapports entre le revenu et les
depenses d'alimentation ainsi que les effets de la tendance a acheter des denrees
alimentaires plus cofiteuses.

Comme nous le signalons adifferentes reprises dans notre rapport, les depen­
ses d'alimentation du consommateur ne representent pas uniquement des paiements
effectues pour les denrees alimentaires, Les depenses d'alimentation du consom­
mateur comprennent, pour une part, des paiements pour des services lies a la
presentation des denrees alimentaires et, comme nous l'exposons, les services
auxquels s'appliquent les frais de la vente se sont accrus sensiblement au cours de
la periode, II s'ensuit que le pourcentage du revenu depense pour des denrees
alimentaires est bien inferieur a 22.8 p. 100 et que les depenses, comme pour­
centage du revenu, ne semblent etre restees au meme niveau que dans la mesure
ou les services ont augmente entre 1949 et 1958. Nous allons demontrer que la
consommation de denrees alimentaires par tete n'a pas augmente du tout.

Utilisant comme point de depart des estimations detaillees des taux de con­
sommation de denrees alimentaires, nous avons collige les donnees qui figurent
au tableau 20. La quantite globale des denrees alimentaires consommees par tete
etait d'environ 1,445 livres (d'apres les ventes au detail) par annee, de 1948 a
1950 inclusivement, et de 1,426 livres par annee de 1955 a 1957. Ainsi done,
Ie poids total par personne, des denrees alimentaires achetees n'a virtuellement
pas change au cours de la periode,

Nous ne voulons pas donner a entendre que chaque Canadien recoit une
provision suffisante des denrees alimentaires des categories appropriees, quelles que
puissent etre ces categories. S'il faut ajouter foi aux constatations faites recern­
ment par des specialistes en matiere d'alimentation, le nombre des sous-alimentes
est a peu pres egal a celui des suralimentes au Canada1.

Tableau 19-Estimation du prix au detail du panier de denrees alimentaires,
pour une personne, en 1949

1949..
1950
1951. .
1952..
1953
1954..
1955..
1956..
1957
1958

Annee

Prix aux detail- du
panier de dcnrecs

al imentaircs, en 1949

$
215
221
252
251
242
241
241
244
255
262

Pourcentage
du revenu
d isponib le

%
24.4
23.9
23.9
22.6
21. 2
21. 7
20.6
19.5
20.0
19.8

a Valeur estimative au detail des aliments consommes par tete en 1949. calculee dapres les depenses
pour l'alimentation en 1949 et l'indice du prix au detail des denrees alimentaires.

1 Voir Report 0/ Canadian Average Weights, Heights and Skin/aids, Canadian Bulletin on
Nutrition, volume V, n° 1, septembre 1957.
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Tableau 20-Variations de la consommation d'aliments par tete, par categories de
denrees alimentaires: total en livres Ii la vente au detail, de 1948 Ii 1950 et de 1955 Ii 1957"

Categories de denrees alimentaires

Viande (sauf la volaille et Ie poisson)
Volaille.
Poisson.
Oeufs ..
Produits laitiers (sauf Ie beurre).
Produits de cercales ..
Pommes de terre (blanches et sucrecs)
Legumes.
Tornates et agrumes.
Autres fruits ..
Sucres et sirops ..
Legumes it goussc et noix.
Amidon. .
Huiles et maticres grasses (y compris Ie beurre).
The et cafe ..

Moyenne
1948-1950

(en livres)
135.8

15.4
12.8
34.3

446.7
169.3
217.2
86.6
71. 8
71. fj

110.2
13.3
1.6

48.7
10.0

Moyenne
1955-1957

(en livres)
145.6
25.3
13.5
36.8

436.2
160.0
154.9
92.5
82.4
96.2

110.6
10.9
1.6

48.4
10.7

Pourcentage
de variation

+ 7.2
+64.3
+ 5.5
+ 7.3
~ 2.4
- 5.5
-28.7
+ 6.8
+14.8
+34.5
+ 0.4
-18.1

0.0
- 0.6
+ 7.0

Total (equivalent du poids it la vente du detail). . 1,445.2 1,425.6 - 1.5

• Exprime en livres correspondant au poids it la vente au detail, sauf pour Ies viandcs ou Ie ehiffre cor­
respond au poids de I'animal abattu; pour la volaille, il s'agit de la volaille video; pour Ie the et lc cafl"
il s'agit du poids it la distribution premiere.

SOURCE: BFS: Disparition domestique apparente, par tete, des denrees alimentaires , au Canada, etats
annuels.

Au Canada, tout porte acroire, comme c'est Ie cas aux Etats-Unis et ailleurs ',
qu'une fois que les consommateurs ont atteint un niveau d'alimentation conve­
nable, le poids des aliments consommes par personne ne varie que legerement
d'une annee a l'autre. Comme nous l'avons signale, cela n'exc1ut evidernment
pas une evolution perpetuelle de la proportion des ventes pour les diverses cate­
gories de denrees alimentaires.

II ressort du tableau 20, comme de certaines comparaisons basees sur des
periodes plus etendues", que la consommation, par personne, de pommes de
terre, de legumes a gousse, de noix et de tous les produits de cereales, a diminue,
La consornmation de produits laitiers n'a relativement pas change, sauf pour Ie
beurre, qui a cede du terrain a la margarine de 1949 a 1957. II n'y a guere eu
de changements non plus en ce qui concerne les rnatieres grasses et les huiles,
Ie sucre et l'amidon. Par contre, la consommation des viandes de breuf, de pore
et de volaille a augmente de Iacon generale. Ces changements manifestent la
tendance qu'ont les gens a ajouter a leur menu des denrees alimentaires plus
couteuses a mesure que leur revenu s'accroit, Les effets ordinaires du revenu ne
sont plus les memes lorsque, pour une raison quelconque, les rapports entre les
prix des denrees se modifient. Au cours de la derniere decennie, Ie prix de la
volaille a beaucoup diminue. La consommation de poulet, de dinde et d'autres
volailles a augmente de 64 p. 100 entre les periodes de 1948-1950 et de 1955-1957.

1 Niveaux de la consommation de denrees alimentaires au Canada, au Royaume-Uni et aux.
Etats-Unis, rapport d'un comite special mixte institue par la Commission mixte sur l'alimentation,
Imprimeur de la Reine, Ottawa, 1944.

2 Voir I'ouvrage de MM. W. M. Drummond et W. MacKenzie, Progres et perspectives de
l'agriculture canadienne, page 32, Imprimeur de la Reine, Ottawa, 1957.
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Les donnees qui figurent au tableau 20 sont des taux moyens de consomma­
tion, calcules selon Ie poids a la vente au detail, pour des categories de denrees
alimentaires groupees, pour la plupart, selon l'origine des produits bruts. Pour
cette raison, les donnees ne revelent pas certaines variations des taux de con­
sommation qui se sont produites dans les diverses especes ou categories de denrees
alimentaires.

Dans Ie tableau 21, nous avons rassemble les renseignements disponibles sur
certaines grandes categories de denrees alimentaires transforrnees. Pour deux de
ces categories, celles des conserves alimentaires et des aliments congeles, les taux
de consommation ont beaucoup augmente; dans le cas de deux autres categories,
celles des cereales appretees et des fruits sees il y a eu baisse.

L'etude des denrees, a la Partie V, expose plus en detail les variations des
taux de consommation pour certaines denrees alimentaires. Le but que nous visons,
a ce point de notre etude, est de signaler les changements survenus dans les taux
de consommation de diverses denrees alimentaires et d'expliquer que ces change­
ments resultent surtout de l'accroissement du revenu reel du consommateur et de
la modification des rapports de prix entre les diverses denrees alimentaires.

Bref, notre etude de ce qui s'est passe au Canada ces dix dernieres annees
nous permet d'etablir les principaux rapports suivants. Prernierement, a mesure
que Ie revenu reel du consommateur augmente, les depenses d'alimentation ont
tendance a monter, Ie consommateur ayant tendance a acheter des aliments plus
couteux et des services plus nombreux; il faut dire cependant qu'a mesure que le
revenu reel augmente, le pourcentage du revenu consacre a l'alimentation tend a
flechir. Deuxiemement, a mesure que Ie revenu augmente de facon generale, la
consommation de denrees alimentaires proprement dites par personne ne varie a
peu pres pas. Troisiemement, les changements dans les prix de certains aliments
ont pour effet d'augmenter la consommation des aliments dont le prix se trouve
reduit par rapport aux autres.

Tableau 21-Consommation par tete, au Canada, de certaines categories de denrees
alimentaires transformees-Moyenne pour les periodes de 1948-1950 et 1955-1957

Fruits et
Conserves leg;urncs Fruits Cereales

Period« alimentaires congcles sees appretees a

(en livrcs)
1948-1950 . 104.3 0.8 6.9 12.4
1955-1957. 122.8 3.4 6.0 11. G

a Dans Ie calcul de la disparition domcstique, il n'est tcnu aucun compte des stocks. Cette rubrique
englobe toutes les cereales preparees, par exernple les produits du mais, du ble, du son, etc., et les cereales
non preparees (cornme les cereales de cuisson), Y compris la farine d 'avoino ct I'avoino roulee,

SOURCE: Bureau federal dc la statistique, Disparition apparente domesiique, par tete, des denrees alimen­
taires au Canada et Canned Foods Summary (publications annuelles).

Les nombreuses enquetes sur les depenses des familles au chapitre de l'alimen­
tation et sur les depenses nationales, tant au Canada qu'a l'etranger, revelent la
persistance de ces relations dont nous venons de parler et de la regularite des
habitudes du consommateur qu'elles traduisent. Le graphique 15 dernontre l'uni­
versalite du rapport entre le revenu et les depenses, La stabilite des depenses d'ali­
mentation et de la consommation par rapport au revenu et aux prix a des
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consequences importantes en ce qui conceme les effets des programmes de stimu­
lation des ventes mis en reuvre par les entreprises de distribution de denrees
alimentaires (voir la Partie II).

Les chiffres que nous donnons dans les tableaux qui precedent sur les taux
de consommation entrent bien dans Ie cadre de la presente etude. Par exemple,
nous avons signale la place importante que tiennent, dans Ie budget de depenses
des fabricants de produits de cereales, les programmes de stimulation des ventes.
Les efforts deployes dans ce domaine ne semblent pas avoir influe tellement, dans
l'ensemble, sur les taux de consommation des cereales preparees, La publicite peut
avoir encourage Ie consommateur a acheter des cereales appretees seches plut6t
que du gruau, mais sur la periode a l'etude, les taux annuels de consommation de
l'ensemble des produits de cereales ont flechi. Bien plus, ce flechissement ne
represente qu'un aspect de la baisse generale des taux de consommation de toutes
les denrees produites apartir de cereales, La moyenne de consommation de toutes
les categories de produits de cereales a ete de 202 livres par personne par annee
pour la periode de 1945 a 1947, puis elle a baisse a 169 livres pour la periode de
1948 a 1950, pour tomber a 160 livres pour la periode de 1955 a 1957.

3. Depenses consacrees a l'achat au detail de
denrees agricoles canadiennes

Nous avons parle jusqu'ici des depenses globales pour l'alimentation au
Canada, independamment de l'origine des denrees alimentaires ou de l'endroit
ou le consommateur les achete. Cependant, nous sommes charges d'etudier les
ecarts entre les prix des denrees canadiennes a la ferme et les prix des denrees
alimentaires vendues sur Ie marche domestique. Pour arriver a mesurer les
depenses des consommateurs, premier pas de notre etude du cout de la vente
des denrees alimentaires canadiennes, nous avons dfl passer du general au particu­
lier, c'est-a-dire de la depense globale au titre de I'alimentation aux depenses
consacrees a l'achat de denrees alimentaires d'origine canadienne uniquement.
Selon la valeur au detail, environ un cinquieme des provisions alimentaires des
Canadiens viennent de I'etranger; par consequent, l'analyse que nous presentons
ci-apres des frais de la vente des denrees alimentaires d'origine canadienne ne
porte que sur les quatre cinquiemes environ des approvisionnements du peuple
canadien en denrees alimentaires.

Voici en quoi la valeur au detail des aliments d'origine agricole canadienne
(tableau 22) differe de l'estimation des depenses des particuliers pour l'alimenta­
tion: la valeur des denrees alimentaires importees et vendues au Canada est
supprimee, ainsi que la valeur des produits de la peche"; la valeur des denrees
consommees sur la ferme ou elles sont produites, c'est-a-dire des denrees qui ne
sont pas ecoulees sur Ie marche, est supprimee; enfin, la valeur de la nourriture
servie dans les restaurants a ete ramenee a la valeur correspondante aux prix
de vente dans Ies magasins de detail.

II ressort du tableau 22 que les depenses au titre des denrees alimentaires
d'origine agricole ont augrnente de 2,275 millions de dollars entre 1949 et 1958.

1 On trouvera aIa Partie VI une analyse semblable de la valeur au detail des produits de la peche,
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Sur ce montant, 1,846 millions de dollars ont servi a l'achat de produits des
fermes canadiennes, et 429 millions al'achat de denrees importees, Au cours de la
periode, les prix des denrees importees ont monte plus que ceux des denrees
agricoles d' origine canadienne. Les hausses de prix des denrees alimentaires
importees survenues en 1954 (cafe) et en 1958 (agrumes, legumes), ont ete la
principale cause de l'augmentation generale des prix.

Tableau 22-Frais d'alirnentation des particuliers, et depenses pour l'achat au detail
de denrees alimentaires agricoles d'origine canadienne par rapport a l'ensemble

des depenses pour toutes les denrees alimentaires agricoles, 1949 a 1958

Valeur au
detail des

denrees ali- Valeur au Denrees
mentaires Valeur au Denrces detail des alimentaires
agricoles detail des al imcntaires denrees d 'origine

Frais consomrnees denrecs importees, alimentaires canadienne 1

d 'alimenta- ailleurs alimentaires en pourceri- agricoles en pourcen-
tion des que sur les agricoles tage de dorigine tage de

Annee part.iculiors- fermes importces I'ensemble canadienne l'ensemble
---~ -_._---" -------- -------.---_._--- ---- ----------._-

(en millions (en millions (en millions (%) (en millions (%)
de dollars) de dollars) de dollars) de dollars)

1949. 2,887 2,718 54a 20.0 2,17,5 80.0
1950.. 3,140 2,979 682 22.9 2,297 77.1
1951. :3,619 3,440 736 21.4 2,703 78.6
1952. :3,804 3,610 758 21.0 2,851 79.0
1953 a,884 a,708 756 20.4 2,952 79.6
19M. 4,030 :3,854 819 21. 2 3,035 78.8
1955 4,236 4,064 836 20.6 3,228 79.4
1956 . 4,571 4,409 9:>4 21. 2 3,47,5 78.8
1957 . 4,920 4,758 959 20.2 a,799 79.8
1958.. 5,167 4,993 972 19.5 4,020 80.5

n Bureau federal de Ia statistique, Comptes nationaux, revenus et de penses,

Tandis que les fournisseurs de denrees alimentaires d'origine canadienne ont recu
a peu pres la rneme proportion (80 p. 100) de l'argent consacre, au Canada, a
l'achat au detail de denrees alimentaires, ils ont fourni, selon Ie volume, 81 p. 100
des denrees consomrnees par les Canadiens en 1958, en comparaison de 79 p. 100
en 1949. Nous etudions, au chapitre 2 de la presente partie, les repercussions de
cet etat de choses sur Ie revenu de l'agriculteur canadien et sur les exportations
de denrees agricoles canadiennes.

L'augmentation de plus de 1,800 millions de dollars dans les depenses
consacrees a l'achat au detail de denrees alimentaires canadiennes est attribuable
en partie a l'evolution des sources d'approvisionnement au Canada merne. Comme
l'agriculture est devenue plus specialisee, les agriculteurs ache tent aujourd'hui
une plus grande partie de leurs denrees alimentaires au detail, plutot que de les
produire eux-memes. Nombreux sont les expIoitants de petits lopins qui produi­
sent moins qu'autrefois, et en moins varie, ce qui les arnene a acheter dans le
commerce une plus grande partie de leurs produits de bouche.
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CHAPITRE 2

REVENU AGRICOLE

Les agriculteurs et leurs farnilles acquierent leur revenu de plusieurs sources,
mais surtout de la vente des produits de la ferme. Dans notre enquete, nous nous
occupons des recettes qui proviennent de l'exploitation agricole, c'est-a-dire de
l'argent que l'agriculteur obtient de la vente des produits agricoles, et de d'autres
sources, comme les versements de soutien et les diverses subventions accordes par
Ie gouvemement et ayant trait a la production et a la vente de denrees agricoles.
Notre etude porte surtout sur les recettes provenant de la vente de denrees agri­
coles destinees au marche canadien. II nous faut connaitre les recettes agricoles
en vue de delimiter «I'ecart global» qui existe entre ce que l'agriculteur obtient
de la vente des denrees et ce que Ie consommateur canadien depense pour se
procurer les aliments derives de ces denrees,

Notre etude s'ouvre sur une serie officielle de donnees intitulee: «Recettes
en especes provenant de la vente de produits agricoles». Ces donnees se rapportent
aux recettes provenant des ventes de tous les produits absorbes par le marche
national ou par l'exportation et destines ou non a des fins d'alimentation. Nous
elirninons done les ventes de tous les produits non alimentaires et des denrees
alimentaires destinees a l'exportation. II nous reste les donnees relatives aux
ventes de matieres premieres agricoles produites surtout en vue de la consomma­
tion humaine au Canada. Cependant, des denrees qui quittent la ferme, tres peu
sont ecoulees au detail dans leur integrite. Les denrees agricoles ont trois usages:
elles servent d'aliments aux humains, de nourriture aux animaux ou sont employees
a des fins non alimentaires. Dans Ie present rapport, les denrees qui ne servent
pas a la consommation humaine sont designees par Ie terme «sous-produits».
Plus loin, a la Partie V, nous etudions d'une Iacon plus elaboree l'importance des
sous-produits. Cependant, en vue d'evaluer les recettes que l'agriculteur obtient
de la seule vente de produits alimentaires, nous devons, en demier lieu, defalquer
de la valeur totale la valeur estimative des sous-produits de la matiere premiere.

Le tableau 23 presente une evaluation de l'ensemble des recettes agricoles.
Entre 1949 et 1958, les recettes en especes des agriculteurs provenant de la vente
d'aliments destines au rnarche canadien ont accuse une augmentation de 495
millions de dollars. Les recettes globales se sont sensiblement accrues en 1951,
mais elles ont ensuite diminue en 1954. A compter de 1955, les recettes provenant
du marche national ont recommence a monter a un rythme accelere, de sorte que
la valeur enregistree en 1958 a depasse Ie sommet precedent, atteint en 1951.
La proportion plus elevee des recettes provenant de produits agricoles canadiens
ecoules sur le marche national resulte d'une expansion de ce marche, attribuable
11 la fois a l'essor dernographique et a l'augmentation du pouvoir d'achat des con­
sommateurs. De 1949 a 1951 inclusivement, l'agriculteur canadien obtenait
60 p. 100 de ses recettes en especes du marche national, et pres de 65 p. 100
pendant les annees 1955 a 1958. On peut done dire que la demande du marche
canadien a reduit petit a petit les exportations de certains produits agricoles pen­
dant la derniere phase de la periode a l'etude,
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GRAPHIQUE 16
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Le tableau 24 et Ie graphique 16 indiquent les modifications des rapports
de volume entre les principales categories de denrees alimentaires. La population
s'est accrue de 27 p. 100 et, comme nous l'avons signale deja, la consommation
par tete n'a pas change. Neanrnoins, comme la consommation de produits cana­
diens s'est intensifiee, la quantite globale de l'ensemble des produits agricoles a
augmente de 36 p. 100 entre 1949 et 1958. La production de volaille et d'ceufs
a plus que double. Les produits d'elevage, et surtout les viandes rouges, ont
accuse une augmentation legerement superieure a 30 p. 100. L'augmentation
enregistree par les produits de laiterie, soit un peu plus de 25 p. 100, et par les
fruits, soit 23 p. 100, tombe un peu en deca de l'accroissement de population.
Les cereales n'ont accuse qu'une augmentation moderee de 15 p. 100. Les legumes
sont la seule categoric de produits agricoles qui n'a varie que tres peu ou pas du
tout. Ce fait est partiellement attribuable a la persistance d'une tendance a la
baisse qui se manifeste depuis assez longtemps a l'egard de la consommation de
pommes de terre.

Tableau 23-Recettes en especes de l'agriculteur provenant de l'ecoulement de denrees
alimentaires sur Ie marche canadien par rapport a I'ensemble des recettes

agricoles, de 1949 a 1958

Recettes en especes a Recettes en especes b Pourcentage de
provenant de la provenant de la I'ensemble des

vente de l'ensemble vente d'aliments vcntes reprcserite
des produits sur Ie march" par les ventes sur Ie

Annee agricoles national marche canadien

(en millions (en millions (%)
de dollars) de dollars)

1949. 2,413 1,333 55

1950.. .......... 2,144 1,403 65

1951. . . . . . . . . . . . 2,783 1,6,51 59

1952.. 2,859 1,557 54

1953. ................. 2,786 1, ,516 54

1954. 2,375 1,503 63

1955. - ............. 2,350 1,550 66

1956. 2,642 1,644 62

1957.. 2,575 1,715 67

1958. 2,787 1,828 66

Moyenne 1949-1951. 2,447 1,462 60

Moyenne 1952-1954 .. 2,673 1,525 57

Moyenne 1955-1958. 2,588 1,684 65

a N o comprend pas les versements supplernentaires. Voir Ie document dc ref"rence n° 25 (Partie II)
dc «Revenu agricole 1926-1957)) (BFS) et I'ed it ion de 1958 de « Revenu agricole nct », rcvue annuelle.

b Les recettes « brutes » ne tiennent pas compte de la valeur agricole des sous-produits non-alimentaires.
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Tableau 24-Modifications des rapports de volume" entre diverses categories de denrees
agricoles produites au Canada en vue de la consommation nationale,

de 1949 Ii 1958
(l949=dOO)

Ensemble des Cerealcs
denrees Produits Produits Volaille et legu-

Anriee agricoles b d'eIevage du lait et oeufs rmneuses Legumes Fruits

1949. 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0

1950. 101.9 97.4 103.4 106.5 107.3 109.4 92.6

1951. 103.3 98.9 101.1 116.9 109.6 106.9 98.6

1952. 111. 7 114.0 101.4 145.2 99.8 82.0 104.8

1953. 111.5 111.0 107.3 145.5 98.5 86.2 104.0

1954. 115.5 114.8 110.4 162.3 92.2 80.5 106.2

1955. 122.5 121.9 114.9 173.4 101.0 84.7 124.5

1956. 127.9 128.9 120.4 183.0 102.9 87.7 92.2

1957.. 133.2 130.2 124.9 199.0 109.6 97.7 110.7

1958. 135.5 130.5 125.1 205.5 115.1 103.9 123.4

a En fonction des prix agricoles de 1949.
b En sus des six categories de produits ment ionnecs ci-dessus, comprend d 'autres produits comme Ie

miel, les produits de I'erable et la betterave asucre.
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CHAPITRE 3

FRAIS DE LA VENTE

Le tableau 22 presente une evaluation du montant global verse chaque annee,
de 1949 a 1958, par les Canadiens, sous forme d'achats au detail d'aliments pro­
duits au pays. Le tableau 25 indique les recettes en especes des agriculteurs
provenant de la vente des matieres premieres absorbees sous forme de denrees
alimentaires par le marche interieur pendant la meme periode. Par soustraction,
nous obtenons les frais de la vente. Nous reproduisons ces calculs au tableau 25,
ou nous donnons, pour chacune des annees 1949-1958, notre estimation des frais
de la vente. Pour faciliter la comparaison entre les modifications respectives des
diverses valeurs entrant dans revaluation des frais de la vente, les nombres indices
sont donnes au tableau 26.

Nous constatons au tableau 26 que les frais de la vente ont plus que double
au cours de la periode 1949-1958, la hausse etant de 149 p. 100. De plus, nous
constatons au tableau 24 une augmentation de 36 p. 100 du volume de denrees
alimentaires ecoulees sur le marche interieur par les agriculteurs au cours de la
merne periode, En divisant l'indice des frais de la vente (249.2) par l'indice de
la quantite d'aliments ecoulee sur le marche (135.5), nous pouvons conc1ure
estimativement que le cofit de la vente de l'ensemble des denrees alimentaires, y
compris les frais des services connexes, accuse une hausse de 84 p. 100, de 1949
a 1958.

Comme nous l'avons precise plus haut, le panier d'aliments et les services
connexes achetes par le consommateur en 1958 n'etaient pas les memes qu'en 1949.
Les dimensions du panier etaient a peu pres les memes, c'est-a-dire que Ie poids
d'aliments consomme par personne n'avait pour ainsi dire pas change. Cependant,
meme si le poids du contenu n'a pas augmente et s'il n'est pas plus difficile de
pousser le panier Ie long de l'allee et de Ie soulever sur Ie comptoir de l'epicier,
les sarles d'aliments qu'on trouve dans Ie panier ne sont pas les memes. Cette
modification est en partie attribuable au fait qu'on achete en plus grande quantite
certaines denrees plus couteuses: c'est pourquoi, Ie prix de ces denrees ffit-il teste
stable, la caisse enregistreuse indiquerait quand merne un montant global majore
peut-etre de 7 p. 100. On peut relever certaines autres differences dans Ie panier
et son contenu. Nous achetons plus de services offerts par l'organisation de la
vente. Ces services comprennent de plus grands terrains de stationnement, l'exten­
sion et I'amelioration des systemes d'eclairage dans le magasin et Ie pare de
stationnement, les poussettes d'enfants, les rayons d'aliments congeles, l'ameliora­
tion des services de conservation des aliments dans les entrepots de gros et les
entrepots frigorifiques, un conditionnement plus soigne des aliments, des emballages
pratiques, une reduction des pertes, etc. En 1958, la part de ces services represente
environ 28 p. 100 de plus qu'en 19491 .

1 Indice du volume des services de la vente = 173.9.
Indice du volume des denrees alimentaires = 135.5.
Indice des services de la vente par unite de denrees alimentaires = 173.9 x 100 = 128.3.

135.5
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Tableau 25-Evaluation des frais de la vente it I'echelon Ierme-detail, Canada,

1949 it 1958

(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Valeur agri-
cole globale
des mat.ieres Valeur agri- Valeur agri-

premieres Valeur agri- cole des cole expr i rneo
alimentaires cole des matiercs Frais de en pour-

Valeur et des sous- sous-produits premieres la vente de eentage de
globale produits non non alimentaires la ferme la valeur

Annee au d6tail alimentaires alimentaires seulement au d6tail au detail

(2) - un (0 - (4) (4) -7- (1)
(en millions (en millions (en mill ions (en millions (en millions (%)

dollars) de dollars) de dollars) de dollars) de dollars)
1949. 2,175 1,333 58 1,275 900 59
1950 .. 2,297 1,403 63 1,340 957 58
1951.. 2,703 1,651 77 1,574 1,129 58
1952. 2,851 1,557 53 1,5m 1,347 53
1953 .. 2,952 1,516 45 1,471 1,481 50
1954 .. 3,035 1,503 43 1,460 1,575 48
1955. 3,228 1,550 47 1,503 1,725 47
1956. 3,475 1,644 50 1,594 1,881 46
1957. 3,799 1,715 48 1,667 2,132 44
1958. 4,020 1,828 51 1,777 2,243 44

Tableau 26-Modifications respectives de la valeur globale au detail, de la valeur

agricole, des frais de la vente et de la valeur it la ferme, en fonction de la

valeur agricole, Canada, 1949 it 1958

Valeur agri-
cole globale
des maticres Valeur agri- Proportion

premieres Valeur agri- cole des de la valeur
alimentaires cole des rnatiercs Frais de au d{,tail re-

Valeur et des sous- sous-produits premieres la vente de presentee
globale produits non non alimentaires la ferme par la valeur

Annee au detail alimentaires alirnentaires seulement au detail agricole

(1949 = 100)
1949. 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0
1950 .. 105.6 105.2 108.6 10,1.1 106.3 99..5
1951 .. 124.3 123.8 132.8 123.4 12.5.4 99.3
1952. 131.1 116.8 91.4 118.0 149.7 90.1
1953.. 135.7 113.7 77.6 115.4 164.6 85.0
1954. 139.5 112.8 74.1 114 ..5 175.0 82.1
1955. 148.4 116. :3 81. 0 117.9 191. 7 79.5
1956. 159.8 123.3 86.2 125.0 209.0 78.3
1957. 174.7 128.6 82.8 1:30.7 236.9 74.9
1958. 184.8 137.1 87.9 139.4 249.2 75.4

Nous avons estirne plus haut que les frais de la vente du panier d'aliments du
consommateur, y compris les frais des services lies a la vente des denrees alimen­
taires, avaient augmente de 84 p. 100 de 1949 a 1958. Nous avons impute 28
p. 100 de cette augmentation a l'accroissement des services qui portent sur les
denrees alimentaires a partir de la ferme jusqu'a la vente definitive au detail. II
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est evident que les services aflerents a la vente, consideres isolernent, cofrtaient
plus cher en 1958 qu'en 1949. On evalue a 43 p. 100 la hausse du cout unitaire
des services'.

Pour le caleul des indices touchant le volume d'aliments et de services au
detail, les matieres premieres alimentaires a la ferme et les services de la vente,
on a ramene a1957 Ia valeur reelle des donnees du tableau 25 exprimees en dollars.
Ces indices sont groupes au tableau 27.

A la premiere partie du rapport, lorsque nous avons etudie les prix et le
revenu, nous avons souligne d'une maniere particuliere l'incidence des fluctuations
de prix et de revenu qui se sont produites pendant la periode al'etude. D'une Iacon
generale, notre analyse du revenu des agriculteurs et du revenu des particuliers
portait alors sur des moyennes.

Nous desirous revenir ici a la question de l'incidence des fluctuations car, en
ayant recours a des donnees statistiques globales, nous pouvons mesurer les effets
nets des modifications du prix et de la quantite de denrees alimentaires sur les
variations du revenu disponible des particuliers, du prix au detail de denrees agri­
coles canadiennes, des frais de la vente et des recettes brutes globales des agricul­
teurs provenant de la vente de denrees alimentaires sur le marche canadien.

1 Indice des frais de la vente par unite d'aliments = 183.9.
Indice de la quantile de services de la vente par unite d'aliments = 128.3.

L'indice du cout des services de la vente par unite = 183.9 x 100 = 143.3.

128.3
Nous pouvons obtenir Ie meme resultat en procedant de la facon suivante:

Indice de l'ensemble des frais de la vente en 1957 = 249.2.
Indice du volume des services de la vente = 173.9.
Indice du cout des services de la vente par unite = 249.2 x 100 143.3.

173.9

Tableau 27-Indices du volume des aliments et services au detail, de matieres premieres
alimentaires it la ferme et des services de la vente de la ferme au detail, 1949-1958"

1949....
1950.
1951..
1952.
1953..
1954.
1955.
1956..
1957.
1958.

Anneo

Quantitf d'aliments
et de services au

detail

(1949 = 100)
100.0
104.1
106.3
112.6
121. 2
126.4
134.5
143.8
149.5
153.7

Quantite de mat.isres
premicros alimcntaires

ala fefme

100.0
104.7
104.2
103.8
113.8
117.6
122.8
129.4
134.1
139.5

Volume des
services de

la vente

100.0
103.3
109.2
125.1
131. 7
138.9
151.1
164.2
171. 3
173.9

a On a obtenu la quantite des aliments et services au detail en soustrayant de la valeur globale au detail
un indiee des prix au detail des aliments produits au pays. On a evalue la quantit.e des matieres premieres
alimentaires it la ferme en soustrayant de la valeur agricole globale un indice des prix it la ferme it I'egard
des dsnrees alimentaires absorbees par Ie rnarche canadien. Le volume des services de la vente est egal
it la quantite des aliments et services au detail (valeur au detail revisee) apres soustraction de la quant.ite
des matieres premieres alimentaires it la ferme (valeur it la ferme revisee),
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Au tableau 28, nous avons reduit les donnees globales a des modifications
positives ou negatives survenues d'une annee a l'autre. Cela permet de comparer
directement les modifications survenues d'une annee a l'autre et leur duree respec­
tive. Merrie si, d'une facon generale, les modifications survenues d'une annee a
l'autre permettent de retracer avec assez de justesse la suite des evenements, nous
savons que les fluctuations economiques se deroulent dans Ie temps et qu'un choix
arbitraire de periodes comme les annees civiles peut sectionner une evolution con­
tinue du mouvement des recettes ou du jeu de l'offre et de la demande. De plus,
nous devons reconnaitre que certaines des differences constatees dans la suite des
evenements entre notre analyse des frais de la vente et notre etude du «Probleme»
ala Partie I, resultent de ce que nous avons employe des modes de calcul differents,
Ainsi, par exemple, a la premiere partie du rapport, le revenu de l'agriculteur
represente les recettes en especes provenant de l'ensemble des ventes des produits
agricoles, deduction faite des frais d'exploitation, tandis que nous ne nous attachons
ici qu'aux recettes provenant des ventes de denrees alimentaires sur Ie marche
canadien.

Tableau 28-Modifications annuelles de la valeur agricole globale, des frais de la vente,
de la valeur au detail et du revenu du consomrnateur, 1949·1958

Revenu d ispo-
Valeur agrieole Frais de la Valeur globale nihle des

Annees globale vente au d{;tail partieuliers

(en millions (en millions (en millions (en millions)
de dollars) de dollars) de dollars) de dollars)

1949 it 1950.. + 65 + 57 + 122 + 839
1950 it 1951. + 234 + 172 + 406 + 2,106
1951 it 1952.. 70 + 218 + 148 + 1,278
1952 a1953.. 33 + 134 + 101 + 832
1953 a 1954 11 + 94 + 83 + 80
1954 a 1955 . . . . . . . . . . . + 43 + 150 + 193 + 1,345
1955 a 1956.. + 91 + 156 + 247 + 1,824
19,16 it 1957.. + 73 + 251 + 324 + 954
1957 it 19,18 + 110 + III + 221 + 1,493

Total de 1949 it 1958... + 502 + 1,343 + 1,845 +10,751

Nous avons accorde beaucoup d'importance a la ferrnete de la demande au
cours de la periode a l'etude et, a cet egard, nous nous sommes servis du «revenu
disponible des particuliers» pour mesurer la demande globale du consommateur.
En consultant Ie tableau 28, on prendra connaissance des modifications survenues
dans Ie revenu disponible des particuliers et on constatera que les modifications
sont positives pour chaque annee de la periode a l'etude, l'augmentation la plus
prononcee s'etant manifestee de 1950 a 1951, et des augmentations considerables
s'etant produites entre 1951 et 1952, entre 1954 et 1955, et, d'une facon reguliere,
entre 1955 et 1958. En general, ces intensifications prononcees de la demande
globale de biens et de services de consommation se refletent, en partie, dans la
demande de denrees alimentaires, comme on pourra Ie constater a la colonne
intitulee «Valeur globale au detail». Nous relevons une correlation entre les
modifications du revenu et les depenses affectees a l'achat d'aliments, les augmen­
tations prononcees de la «Valeur globale au detail» traduisant generalement des
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hausses considerables de revenu. Comme nous l'avons signale plus haut, il se peut
que l'annee civile sectionne une courbe suivie et cree arbitrairement un report
de la demande d'une annee a l'autre. Ainsi, dans certains cas, de 1956 a 1957
par exemple, nous constatons que les depenses consacrees a l'achat d'aliments au
detail ont accuse une augmentation plus prononcee qu'au cours de l'annee prece­
dente, bien que la demande globale se soit accrue a un rythme plus modere.

D'une Iacon analogue, on peut retracer les effets de la demande sur l'inci­
dence des changements survenus dans Ie systeme de la vente et dans Ie revenu de
l'agriculteur, bien que, comme nous l'avons signale ala premiere partie du rapport,
des elements qui bouleversent la marche normale des evenernents entrent en jeu
a certains moments au cours de la periode a I'etude, Les frais de la vente et la
«valeur agricole globale. ont enregistre des augmentations considerables de 1950
a 1951, periode qui a vu la demande s'intensifier de la Iacon la plus marquee,
comme il est indique ci-dessus. Toutefois, de 1951 a 1954, alors que la demande
s'intensifiait et que les frais de la vente enregistraient une hausse, les recettes de
l'agriculteur flechissaient. A la premiere partie du rapport, nous avons rernarque
que l'accroissement prononce de la production agricole etait devenu un facteur
dominant au cours de la periode en question, tant au Canada qu'a l'etranger.

Le flechissernent des prix agricoles survenu de 1952 a 1955 aurait du entrainer
une baisse du revenu de l'agriculteur, si aucun element etranger n'etait entre en
jeu au cours de ces annees. Mais l'analyse des frais de la vente montre qu'apres
1954, du moins en ce qui touche l'ecoulement des denrees alimentaires sur Ie
marche interieur, la poussee de la demande globale s'est traduite par des augmen­
tations de la quantite globale d'aliments ecoules, ce qui a plus que contre­
balance Ie flechissement des prix. Au tableau 24, nous mettons en relief l'augmen­
tation considerable des quantites de produits absorbes par Ie marche canadien
qui s'est manifestee en 1954 pour se poursuivre jusqu'en 1958, surtout en ce
qui a trait aux viandes, a la volaille, aux ceufs et aux produits laitiers. Done, en
ce qui concerne les recettes brutes des agriculteurs provenant de la vente de leurs
produits sur Ie marche canadien, des augmentations ont commence ase manifester
en 1955, d'une Iacon rnoderee, et se sont poursuivies jusqu'en 1958. II va de soi
que des hausses de prix sont de nouveau intervenues en 1957 et en 1958.

En resume, nous evaluons a 149 p. 100 l'augmentation des frais de la vente
survenue entre 1949 et 1958 et a 36 p. 100 l'accroissement du volume de denrees
alimentaires achemine sur le marche. II s'ensuit que le prix de vente unitaire de
denrees alimentaires a augmente de 84 p. 100. Cette augmentation unitaire est
attribuable a l'accroissement de la quantite de services offerts pour chaque unite
de denrees alimentaires (28 p. 100), et a l'augmentation du cout unitaire des
services (43 p. 100).

Quelques elements composant les frais de la vente

II y a plusieurs manieres d'aborder l'etude des frais de la vente. A la
Partie II, nous avons decrit et explique les elements qui jouent un role dans la com­
position de ces frais, comme Ie transport, Ie financement, l'entreposage, l'achat,
la vente et autres. De plus, nous avons parle de la structure du systeme de 1a
vente, et nous avons decrit l'organisation actuelle des institutions qui la composent,
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telles Ie commerce de detail, Ie commerce de gros, et l'industrie de la transforma­
tion des denrees alimentaires. A la Partie III, nous avons examine les modifications
touchant la remuneration de la main-d'eeuvre (salaires), 1'administration (traite­
ments) et Ie capital (benefices), qui se sont produites dans le contexte de l'organi­
sation du marche, De plus, nous nous sommes arretes aux modifications des
taux du fisc.

Apres avoir etudie les elements determinants du COlIt des services de la
vente, nous allons maintenant nous pencher sur les modifications des frais globaux
de quatre elements concrets, Ie transport, la reclame, l'entreposage frigorifique et
l'empaquetage, survenues au cours de la periode en question. Nous sommes en
mesure d'effectuer une etude de ces elements particuliers, car nous disposons de
certaines donnees statistiques de base qui s'y rapportent. A eux seuls, ces quatre
elements representent une partie relativement faible des frais de la vente. Le reste
est surtout imputable a la main-d'ceuvre, aux benefices et aux taxes, que nous
avons etudie a la Partie III du rapport.

Aux chapitres 1 et 2, nous nous sommes surtout arretes aux changements sur­
venus dans les habitudes du consommateur qui, selon les previsions, auraient suffi
a motiver une augmentation du cout des aliments au detail ainsi que des frais de
la vente, meme si taus les prix des denrees et services etaient demeures au merne
niveau au cours de la periode entiere. Les changements interessaient les categories
d'aliments choisies sur le marche ainsi que la somme et les categories de services
lies a la vente des denrees alimentaires.

Dans la section precedente du rapport, nous avons conclu que Ie cofit unitaire
des services de la vente avait subi une augmentation de 43 p. 100. Ces services
comprennent Ie capital et la main-d'ceuvre qu'exigent la production de la matiere
premiere ala ferme, ainsi que la transformation, l'entreposage et la distribution des
denrees alimentaires au consommateur. Le capital est represente par les installa­
tions primaires d'assemblage (entrepots ordinaires, hangars, elevateurs de cereales,
entrepots frigorifiques et autres), les industries de transformation, les entrepots de
vente en gros et les etablissements de detail, ainsi que certains autres etablissements
loues par les personnes et les entreprises qui s'adonnent a la vente de denrees
alimentaires ou leur appartenant. En outre, il faut compter la main-d'ceuvre et
l'administration necessaires au fonctionnement de ces etablissernents, soit, pour ne
mentionner que quelques personnes des divers secteurs de 1'organisation de la vente,
1'acheteur de bestiaux, le boucher, l'employe de minoterie, le contrernaitre de
conserverie, le comrnis grossiste et le proprietaire du magasin. Mais il y a plus
que les etablissements et les employes. Au chapitre 2, nous avons evalue la quantite
et la valeur des produits obtenus de l'agriculteur. En outre, on a besoin d'autres
matieres, comme les produits chimiques qui servent d'agents de conservation, le
charbon, le petrole et l'electricitc qui assurent l'eclairage, le chauffage et le fonc­
tionnement des machines. La machinerie doit etre reparee; les foumitures et le
materiel de bureau sont indispensables au commerce; et une longue liste de biens
et de services s'insere dans Ie budget de la vente. Ainsi, par exemple, les com­
pagnies de chemin de fer et de camionnage sont retribuees pour le transport ou
le deplacement de foumitures et de produits. La reclame et les foumitures d'em­
paquetage occasionnent egalement des depenses qu'assument les entreprises de la
vente.
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Tous les biens et services qui entrent dans l'organisation de la vente doivent
etre payes. De plus, les maisons de vente doivent verser des salaires a leurs
employes, acquiter l'interet des prets qu'elles contractent en vue d'eriger des
immeubles, et assumer les frais de depreciation des immeubles, du materiel, etc.

Par consequent, lorsque nous constatons que Ie cofit unitaire des services de
la vente a augmente de 43 p. 100, nous nous occupons uniquement des fluctuations
des prix unitaires des biens et services qui servent a la vente. Disons, pour plus
de clarte, que les prix dont il est question ici pourraient s'appliquer a des elements
comme Ie transport d'une tonne de marchandises sur une distance d'un mille, une
heure de travail, un kilowatt-heure d'electricite, une tonne de charbon, un gallon
d'essence, un appel interurbain entre Winnipeg et Toronto, une mise de fonds de
$100, et de milliers d'autres elements. Si nous savions dans quelle mesure on a
employe chacun de ces elements et si nous connaissions leurs prix en 1949 et en
1958, nous serions en mesure de compiler un indice independant qui accuserait
probablement une augmentation generale d'environ 43 p. 100.

Nous ne disposons pas d'un indice des prix de ce genre, mais, comme nous
l'avons signale au debut du present chapitre, nous avons etabli des evaluations
des frais globaux a l'egard du transport, de la reclarne, de l'entreposage frigori­
fique et de l'empaquetage, qui montrent certaines des modifications survenues au
cours de la periode qui s'etend de 1949 a 1957.

Au tableau 29, nous avons reuni les montants globaux des frais et les indices
relatifs aux elements precites. Dans les passages qui suivent, nous nous sommes
astreints a etudier les modifications qu'ont subies ces elements entre 1949 et 1957.

Le transport

Les frais globaux du transport des matieres et des produits alimentaires au
Canada sont passes de 109 millions de dollars, en 1949, a 245 millions en 1957.
L'ensemble des frais de transport a done plus que double. Au cours de la merne
periode, la quantite de denrees alimentaires acheminees sur Ie marche s'est accrue
d'un tiers. Par consequent, a supposer que les taux de transport et que les distances
parcourues n'aient pas change au cours de la peri ode a I'etude, nous pourrions
nous attendre que les frais de transport des denrees alimentaires aient augmente
d'un tiers de 1949 a 1957, en ne tenant compte que de l'accroissement de la
quantite transportee.

Mais les taux de transport et les distances parcourues ont tous deux change.
Les frais de transport d'une tonne de denrees alimentaires ont considerablement
augmente entre 1949 et 1957. Plusieurs hausses du tarif-marchandises ont ete
mises en vigueur depuis 1949. ElIes ont coincide avec des relevernents du tarif­
camionnage et des taux d'autres services de transport comme ceux des compagnies
aeriennes et maritimes. Mais la modification la plus importante et la plus caracte­
ristique qui s'est manifestee au cours des dernieres annees interesse la proportion
des denrees alimentaires dont Ie transport est confie aux camions plutot qu'aux
chemins de fer. Le tableau 30 presente une repartition en pourcentage des recettes
qu'obtiennent les divers services de transport a l'egard de l'acheminement des
denrees et des produits alimentaires, depuis la ferme canadienne jusqu'au magasin
de detail canadien.
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Le fait que 1'on se soit servi de plus en plus des camions, tant d'une mamere
absolue que d'une maniere relative, pour assurer 1'acheminement des aliments
produits au pays jusqu'au consommateur canadien est un facteur qui a joue un
role dans les augmentations de 1'ensemble des frais de la vente. Cette declaration
pouvant etre mal interpretee, nous apportons quelques reserves. Nous nous occu­
pons ici d'evaluer les frais globaux de transport comme tels et ne possedons aucun
moyen de dresser un bilan indiquant les economies compensatoires realisees en
meme temps que des hausses de 1'ensemble des frais se produisaient. Comme nous
Ie faisons remarquer au paragraphe suivant, les frais unit aires de transport des
denrees alimentaires par camion semblent avoir subi une augmentation quelque
peu superieure a celle du transport ferroviaire. Mais nous ignorons dans quelle
mesure on a realise des economies dans des domaines comme la manutention, les

Tableau 29(a)-Modifications des elements composant les frais de distribution
de la ferme au detail, 1949-1957

(En millions de dollars)

Entreposage Fournitures
Annee Transport a Reclame Irigorifique b demballagev

1949. 109 21 5 97
1950.. 112 26 6 110
1951. 134 32 6 12li
1952. 171 41 6 147
1953. 197 51 8 147
1954. 190 61 8 lliO
1955. 219 74 9 174
1956. . .......... 254 90 9 188
1957. 24,5 roe 10 211

a Total dcs recettes des compagnies de chemin de ler et de camionnage, ainsi que des co mpagnies
aeriennes ct maritimes, provenant du transport des denrces al i mentaires produites et consornmees au
Canada.

b Los Irais d 'entreposage Irigorifique eomprennent les lrais de manutent ion, de congelation et d 'entre­
posage proprement dit, mais non les Irais d'entreposage dans los eomptoirs aproduits eongeles des rnagasins
de deta.il, etc.

o Contenants et Ies lournitures d'empaquetage sculement.
SOURCE: Diverscs etudes et recherches-s-pour de plus amples renseignements, voir lc volume III.

Tableau 29(b)-Modifications relatives des divers elements composant les frais de la
vente de la ferme au detail, de 1949-1957

(1949 = 100)

Annee

1949.
1950.
1951.
1952..
1953....
1954.
1955..
1956.
1957.

Entreposage Fournitures
Transport Reclame Irigorifiquc d'empaquetage

100.0 100.0 100.0 100.0
103.1 120.2 113.6 112.9
123.li 151.7 102.0 130.4
157.3 190.8 116.9 151. 4
181. 4 240.li 139.3 151.3
174.5 285.7 146.5 165.3
201.1 347.2 159.3 179.1
232.7 420.6 162.6 193.4
224.9 497.0 175.6 217.8

NOTE: Les donnees de cet indice ont ete etablies dapres des chiffres precis.
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Tableau 30-Repartition, en pourcentage, des frais globaux de transport des denrees
agricoles produites et consommees au Canada, 1949-1957

Annee Rail Carnion Avion Bateau Total
--_.-
1949. 53.6 43.1 1.1 2.2 100.0
1950.. 51. 6 45.:1 .9 2.2 100.0
1951. 49.6 47.4 1.0 2.0 100.0
1952.. 44.5 .52.0 1.8 1.7 100.0
1953. 38.:1 57.6 2.7 1.4 100.0
1954.. 37.1; 59.3 1.8 1.4 100.0
1955.. 31. 9 6:1 .1 3.7 1.3 100.0
1956.. 31. 1 65.:1 2.3 1.2 100.0
1957.. 31. 8 64.9 2.1 1.3 100.0

commodites, la suppression du gaspillage et des pertes, economies qui ont pu
contrebalancer la hausse du cout unitaire et de l'ensemble des frais du transport
par camionnage.

Le tableau 31 nous permet de constater que l'augmentation des recettes des
compagnies de camionnage, par tonne, a ete superieure a celle des chemins de fer,
soit 110 p. 100 contre 67 p. 100. Cette augmentation des taux, exprimee enfonc­
tion des fluctuations des recettes par tonne, ainsi que l'accroissement estimatif de la
quantite d'aliments produits et consommes au pays et transportes par camion, por­
tent les recettes globales des compagnies de camionnage a un niveau representant
65 p. 100 de l'ensemble des frais de transport, comparativement a 43 p. 100
seulement en 1949. Le volume des livraisons de denrees alimentaires par chemin
de fer n'a pour ainsi dire pas change; en consequence, l'ensemble des frais impu­
tables au transport ferroviaire de denrees alimentaires n'a enregistre qu'une hausse
moderee au cours de la periode. Dans la mesure ou le transport par camion a
remplace les transports ferroviaire et maritime, l'ensemble des frais de transport
et, par ricochet, les frais de la vente, de la ferme au detail, se sont accrus d'autant.

Un progres plus recent realise dans le domaine du transport, qui semble
revetir une certaine importance pour l'industrie de l'alimentation, c'est la combi­
naison du transport par chemin de fer et par camion (service «rail-route» ). Nous
n'avons pu evaluer a quel point ce service s'est generalise par rapport aux denrees

Tableau 31-Modifications relatives des frais unitaires de transport, 1949-1957
(1949 = 100)

1949.
1950.
1951.
1952.
1953..
1954..
1955.
1956.
1957..

Annee

Reeette moyenne
par tonne,

chemin de ler

100.0
107.1
123.6
132.4
130.:1
151.0
139.2
151. 9
167.3

Recctte moyenne
par tonne,
cam ion

100.0
97.1

107.9
135.2
161.1
151.7
17.5.2
203.7
209.6

Ensemble des Irais de
transport par unite de

produits agricoles
ecoules sur lo marche a

JOO.O
101.2
119.7
140.8
1(;2.7
151.1
164.2
J81. 9
168.8

• Obtenu en divisant l'indice de la valeur et du volume des ventes de produits agricoles (tableau 24)
par l'indice de l'ensemble des frais de transport (tableau 29 (b».

143

76887-9-11



Commission royale d'enquete sur les ecarts de prix des denrees alimentaires

alimentaires seulement, et encore moins determiner d'une facon precise les effets
globaux de cette generalisation sur les prix. Cependant, i1 semble que Ie service
rail-route soit rapide, pratique et souple, ce qui a permis de realiser des economies
d'ordre general dans Ie cout unitaire du transport des denrees alimentaires, surtout
en ce qui a trait au transport entre grandes agglomerations urbaines.

Pour etudier les modifications du cout de transport des denrees alimentaires,
survenues entre 1949 et 1957, il faut s'arreter a un enchevetrement de fluctuations
des elements constituant Ie cofit global. Ce sont:

( 1) Les modifications des taux unitaires du transport des matieres et des
produits alimentaires'.

(2) Les changements dans les moyens ou les genres de transport employes.
L'emploi re1ativement intensifie d'un moyen de transport au taux unitaire
inferieur ou plus eleve peut influer sur le cofit global'.

(3) Les variations du volume global de denrees alimentaires transportees,
Elles resultent de l'essor demographique et des fluctuations ou la con­
sommation par tete.

(4) Les changements relatifs aux categories de denrees alimentaires trans­
portees, compte tenu du volume d'aliments achemines. Au chapitre pre­
mier, nous avons releve certains changements survenus dans la
consommation alimentaire. Si ces changements portent sur des matieres
ou des produits alimentaires dont le transport coute plus cher, il en
resulte une hausse de l'ensemble des frais de transport.

(5) Les modifications touchant les distances parcourues dans l'acheminement
des matieres ou des produits alimentaires. Elles peuvent resulter de
deplacements tant de la population que des centres de production ali­
mentaire, pour l'industrie de la transformation comme pour l'industrie
primaire.

Comme des modifications de ce genre se produisent sans cesse, on ne peut
determiner avec precision la mesure dans laquelle chacune d'entre elles concourt a
l'augmentation globale des frais du transport des denrees alimentaires.

Revenons au tableau 31 et jetons un coup d'oeil sur l'indice des frais de
transport par unite pour les produits agricoles ecoules sur le marche a l'egard
de chacune des annees 1949-1957. Cet indice comprend un ensemble d'elernents
qui modifient Ies frais de transport par unite pour les denrees alimentaires ecoulees
sur Ie rnarche; comme cet indice a ete etabli en unites de produits alimentaires, il
ne comprend pas l'augmentation globale de 33 p. 100 attribuable a la quantite
(voir Ie tableau 24). 11 traduit cependant la modification enregistree pour ce qui

1 Au cours de la periode a I'etude, on a eu recours, dans une large rnesure, a la disposition
de la loi sur les transports du Canada autorisant les «contrats de taux convenus». Ces contrats sont
des ententes que concluent un expediteur et un ou plusieurs voituriers ferroviaires, en vue d'assurer
a l'expediteur un taux moins eleve que celui qu'il aurait pu obtenir autrement; en echange, il
garantit au voiturier une proportion considerable de ses expeditions. Les contrats de taux con venus
doivent etre deposes aupres de la Commission des transports et Ie public peut en prendre connaissance.
On peut difficilement faire une evaluation statistique de la portee de ces contrats et des effets qu'ils
ont sur Ie niveau general des taux relatifs au transport des denrees alimentaires. Toutefois, sans
les contrats de ce genre, le tarif-marchandises pour les denrees alimentaires aurait tendance a
s'etablir a un niveau plus eleve,
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est des frais de transport par unite. L'augmentation, qui vane entre 70 et 80 p.
100 par unite d'aliments, depasse Ie relevement du tarif ferroviaire, par tonne, et
est quelque peu inferieure a la hausse du tarif-camionnage par tonne.

La distance parcourue qui, a n'en pas douter, est sensiblement plus conside­
rable qu'auparavant, a joue un role dans l'accroissement des frais de transport des
denrees alimentaires par unite", Les denrees et produits qui representent une
part importante de l'ensemble des frais de transport, au Canada, sont les animaux
d'elevage (bovins, porcs et moutons), la viande de ces animaux, ainsi que les
produits laitiers et la volaille. Le tableau 32 indique les modifications de la
moyenne du trafic-rail pour certains de ces produits et denrees,

Les conclusions suivantes resument notre analyse de l'influence des frais
globaux de transport sur les augmentations du cout de la distribution:

(l) De 1949 a 1957 l'accroissement de l'ensemble des frais de transport des
denrees alimentaires est surtout attribuable aun relevement de 69 p. 100
du cout de transport par unite des denrees agricoles vendues sur Ie
marche.

(2) La hausse du prix de revient unitaire traduit partiellement une modifi­
cation dans Ie genre de transport utilise, c'est-a-dire qu'on a transportc
une plus grande quantite de produits alimentaires par camions. (II y a
lieu de tenir compte ici de nos observations precedentes au sujet d'une
possibilite d'econornies contrebalancant les pertes.)

(3) Le transport par unite de produit a augmente, Cette augmentation est
attribuable en partie au fait que de plus grandes quantites d'aliments
sont transportees sur de plus longs parcours pour repondre aux exigen­
ces decoulant d'une concentration de la population (urbanisation).

Tableau 32-Modifications de la moyenne des parcours ferroviaires par tonne
pour des produits alimentaires agricoles determines: moyennes triennales

1949-1951 et 1955-1957

Moyennes triennales

Bovins et veaux .
Pores .
Moutons et agneaux .
Beurre, fromage et ceufs .
Viandes et volailles habillees ...

Poureentage
1949-1951 1956-1957 d'augmentation

(milliers) (milliers)
468 787 68
223 389 74
267 676 153
805 1,213 51

1,252 1,262 1

SOURCE: D'apres des donnees eontenues dans Annual Waybill Analysis of Carload Traffic, Commission
des Transports du Canada, Ottawa, annuaires de 1949 it 1957 inclusivement.

1 Voir Ie Compte rendu. Comme en font foi les pages 3853 et suivantes du volume 24, Ie
representant de Burns and Company a declare que la production accrue d'animaux d'elevage dans
les provinces des Prairies et que l'essor dernographique des provinces centrales et de la cote du
Pacifique sont des elements qui concourent a l'accroissement de la distance entre Ie producteur et
Ie marche, Le representant de Canada Packers resume ainsi la situation: «..• Ie centre de gravite
de la production s'est deplace vers l'ouest, tandis que le centre de gravite de la consommation
s'est deplace vers l'est.»
(Volume 26, p. 4081).
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Quant a l'emploi plus repandu des camions pour le transport des aliments,
Ia Commission souligne que l'encombrement de la circulation qui se generalise
constitue un element de plus en plus important de l'augmentation des frais de
camionnage. La quantite de plus en plus considerable d'aliments transportes a
travers ou dans les regions ou Ia circulation est particulierement dense est un
element proportionnel ou peut-etre plus que proportionnel des frais eleves qui
resultent du ralentissement de la circulation. L'amelioration des conditions rou­
tieres et l'amenagement de treminus bien situes et desservis comme il convient
par des chemins et des routes ainsi que des centres de vente d'aliments en gros
limiteraient l'accroissement des frais de transport des produits alimentaires.

Publicite

Nous avons aborde la question de la publicite plus tot dans ce rapport. Nous
:remarquons au tableau 29 qu'au cours de la periode allant de 1949 a 1957 le
cofit global de la publicite est passe de 21 millions a 106 millions de dollars
soit une hausse de 397 p. 100. Cette augmentation en pourcentage etait de beau­
coup la plus considerable de tous les elements des frais de la vente que nous
avons examines. D'autre part, malgre une augmentation proportionnellemenr
importante dans l'ensemble, la publicite semble n'avoir represente que 5 p. 100
des frais de la vente en 1957; ce pourcentage est cependant deux fois plus eleve
qu'en 1949. On trouvera au tableau 33 les modifications de la repartition des
frais globaux de publicite en ce qui conceme les aliments.

La proportion des depenses totales de publicite qu'acquittent les etablisse­
merits de transformation s'est accrue regulierement, atteignant un niveau de
80 p. 100,-portion de beaucoup la plus considerable.c-sde toutes les depenses
de publicite engagees en 1957. (Le montant s'est accru de 15 millions en 1949
a85 millions en 1957.) Cette augmentation indique que la tendance vers ce
qu'on appelle dans le commerce la publicite a l'echelle nationale se perpetue,
Comme nous le signalons a la Partie II, une forte proportion de cette publicite
nationale dans Ie cas des produits alimentaires, comme dans celui de bien d'autres
categories de marchandises, est faite par les entreprises de transformation et de
fabrication ou en leur nom. D'autre part, la reclarne que font les grossistes et les
detaillants est devenue relativement moins importante. Bien que les depenses
des etablissernents de vente au detail aient diminue par rapport a l'ensemble des
depenses, les modifications survenues au titre de la vente des aliments au detail,
au cours de la periode a l'etude, se manifestent dans l'estimation des depenses de
publicite, Les depenses de publicite engagees par les magasins a succursales
multiples ont augmente par rapport a celles des detaillants independants mais non
par rapport acelles des etablissements de transformation. (Les depenses des
magasins asuccursales sont passees de 2 millions de dollars a 11 millions et celles
des detaillants independants de 3 millions a 8 millions de dollars entre 1949 et
1957).

En envisageant l'ampleur prise par la publicite dans Ie domaine des indus­
tries alimentaires, nous avons ete frappes par la generalisation de la publicite par
television, surtout pour la stimulation des ventes de marques nationales. . Les
chaines de vente au detail des aliments a l'echelle nationale et regionale utilisent
egalement la television, dans une certaine mesure, pour augmenter leur clientele.
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Parfois, a la suite d'accords entre des entreprises nationales de transformation de
produits alimentaires et des chaines de vente au detail la television sert aussi a
mousser la vente d'une certaine marque de produits. Comme la television n'a
penetre au Canada qu'audebut des annees 50, l'intensification de la publicite est
en partie un phenomene de croissance lie a l'innovaticn, Ce nouveau moyen
permet de dernontrer au spectateur les modes d'emploi des aliments et du merne
coup l'invite a y gouter. Une publicite plus abondante et la hausse des taux
publicitaires au cours de la periode a l'etude, ont contribue a l'augmentation
generale des depenses glob ales de publicite alimentaire. Notre examen des taux
exiges pour la publicite dans les journaux, les revues a fort tirage et les publica­
tions d'affaires a revele que les augmentations enregistrees de 1949 a 1957 avaient
ete plut6t moderees, On peut attribuer une plus grande portion de l'augmenta­
tion survenue dans l'ensemble des frais de publicite a l'adoption et a l'amplification
de la publicite televisee et a une augmentation considerable de la reclame faite
dans les publications.

Tableau 33-Modifications de la repartition des depenses de publicite engagees par les
categories de I'industrie alimentaire, de 1949 a 1957

Commerce de detail

Magasins a
Commerce de Detaillants succursales

Annee Transformation gros Total independants multiples Total

(pourccntagc)

1949.. 72.5 4.9 22.6 12.8 9.8 100.0
1950.. 73.7 4.3 22.0 12.3 9.7 100.0
1951 76.0 3.4 20.6 11.1 9.5 100.0
1952 76.7 3.9 19.4 8.9 10.6 100.0
1953 77.0 3.9 ]9.1 8.3 10.8 100.0
1954.. 77.3 2.9 19.8 8.2 11.6 100.0
1955. 77.8 2.2 20.0 8.0 12.0 100.0
1956 79.0 2.1 ]8.9 7.8 11.1 100.0
1957 79.7 2.3 18.0 7.5 10.5 100.0

Emtreposage [rigorifique

Presque toutes les denrees alimentaires dans leur acheminement depuis l'entre­
prise agricole jusqu'au consommateur sont soumises a une forme d'entreposage
pendant des periodes d'une duree plus ou moins longue. L'entreposage peut ne
durer que quelques heures ou bien se prolonger pendant des mois selon la nature
des produits alimentaires et des conditions du marche, La duree de l'entreposage
peut varier beaucoup, meme pour une denree donnee, selon les conditions du
marche.

Dans son enquete sur les modifications des frais d'entreposage la Commission
s'est bornee ace qu'il en coute pour garder les denrees alimentaires et les produits
alimentaires a des temperatures reglables dans les entrep6ts frigorifiques commer­
ciaux publics et prives'. On a congele beaucoup plus de produits alimentaires pour

1 Voir les rapports du Bureau federal de la statistique sur Les stocks de denrees alimentaires
dans des entrepiits [rigorifiques et autres, en ce qui concerne les sortes de denrees et les genres
d'entreposage indus dans Ie tableau.
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les conserver (en partciulier les fruits et les legumes), et Ie gouvernement federal
a aide a l'amenagement d'entrepots frigorifiques appropries, mesure qui a influe
sur les taux d'entreposage frigorifique. D'autres facteurs importants nous amenent
a envisager l'entreposage frigorifique. On peut facilement se procurer les statis­
tiques des stocks detenus dans les entrepots frigorifiques; elles sont relativement
exactes et completes et les diverses series, tres detaillees, qui paraissent chaque
mois donnent une idee assez juste de la situation pendant une periode d'annees,
L'entreposage frigorifique est Ie genre d'entreposage Ie plus onereux par unite de
produit. Dans les estimations relatives a l'entreposage frigorifique qui figurent au
tableau 29, il est tenu compte des frais de congelation ou de mise en entrepot de
meme que des taux exiges rnensuellement pour l'entreposage.

Le cout de l'entreposage frigorifique des produits agricoles produits au Canada
et qu'achetent les consommateurs de notre pays n'a augmente que de 76 p. 100
entre 1949 et 1957. Ce taux d'augmentation relativement faible est attribuable en
partie a l'aide accordee par le gouvernement pour I'amenagernent d'installations,
aide qui a influe sur les taux, et aussi a une utilisation plus complete des locaux.
Le tableau 34 ci-dessous indique, en pourcentage, la repartition du total des frais
d'entreposage frigorifique a l'egard des diverses categories de produits agricoles.

Tableau 34-Modifications de la repartition, en pourcentage, des frais d'entreposage
frigorifique a I'egard de diverses categories de produits agricoles, de 1949 a 1957

Geufs
Produits Viandes Pommes frais ct Fruits Legumes

Anne« laitiers congelees fralehes congeles congeles congeles Total

(pourcentage)
1949 28.0 23.8 22.3 13.4 9.1 3.4 100.0
1950. 27.0 20.4 30.0 11. 2 7.3 4.1 100.0
1951. 24.2 23.6 29.6 6.9 10.0 5.7 100.0
1952. 25.1 32.5 18.9 10. a 9.1 4.4 100.0
1953. 29.3 32.2 20.0 5.9 7.7 4.9 100.0
1954. 33.4 22.2 21.6 7.1 9.0 6.7 100.0
1955 . 35.7 18.9 21. 6 8.0 9.4 6.4 100.0
1956. 34.5 23.0 21.3 3.8 8.3 9.1 100.0
1957. 27.:1 22.0 22.0 9.8 8.3 10.6 100.0
-----~----- -.-_.._-------------- --------~

En 1957, les frais d'entreposage frigorifique des viandes, des fruits et des
oeufs congeles representaient une plus faible proportion du total des frais qu'en
1949. Seuls les legumes congeles accusaient une plus forte proportion en 1957.
A l'exception des legumes congeles et des pommes fraiches, il n'y a pas de tendances
prononcees en ce qui concerne les quantites d'autres denrees placees dans des
entrepots frigorifiques. Les quantites pour la pIupart des denrees ont tendance a
varier avec la production. Le total du cofit d'entreposage frigorifique des legumes
congeles s'est accru de 445 p. 100, augmentation attribuable surtout a l'accroisse­
ment de 414 p. 100 du volume d'entreposage'. Une partie importante de
l'augmentation du total de l'entreposage frigorifique provient directement de
l'accroissement prononce de l'entreposage des legumes congeles,

Le cout d'entreposage varie selon les frais relatifs a la quantite et a l'unite
mais, en general les modifications des taux de manutention, de congelation et

1 Mesure en mois-Iivres,
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d'entreposage se sont revelees modiques. L'element principal qui a contribue a la
hausse de 1'ensemble des frais d'entreposage frigorifique pendant la periode a
l'etude a ete la quantite de denrees entreposees.

Nous ne pouvons terminer notre expose relatif aux frais d'entreposage sans
mentionner de nouveau les frais decoulant de 1'accroissement de la quantite des
aliments congeles pendant la periode de 1949 a 1957. Dans la mesure ou les
aliments congeles doivent etre maintenus a de basses temperatures pendant leur
acheminement dans Ie systeme de vente avant d'atteindre le stade de la vente au
detail, les frais, pour la plupart, sont inclus dans les evaluations qui figurent au
tableau 29. En ce qui concerne la periode d'entreposage et d'etalage chez le detail­
lant, l'amenagement de comptoirs a produits congeles temoigne d'un perfectionne­
ment important. Bien entendu, les frais d'achat et de fonctionnement de ces
comptoirs s'inscrivent au compte des depenses du magasin de detail. Les resultats
d'un releve recent- qui a permis d'etablir une liste de 421 differents articles alimen­
taires congeles dans des magasins a succursales multiples de Toronto soulignent
1'importance du commerce des aliments congeles et son extension. Cette liste a
montre que le nombre des articles etait plus eleve de 40 p. 100 par rapport a
l'annee precedente.

Au debut de ce chapitre nous avons parle des deplacements des fonctions et
des services a l'interieur du systeme de vente et des difficultes que creait cet etat
de choses lorsqu'il s'agit de determiner a quelle etape interviennent les frais et qui
les acquitte. Au chapitre 1er, nous avons signale 1'extension de la refrigeration
mecanique a la maison. Cette extension est en partie attribuable au fait que 1'on
peut se procurer facilement des denrees congelees; acet egard une partie de ce que
paie Ie foyer pour 1'achat et 1'utilisation de congelateur peut etre consideree en fait
comme un transfert de frais du systeme de vente au consommateur.

Empaquetage

L'empaquetage des produits alimentaires revet bien des formes et exige bien
des methodes. II a lieu a toutes les etapes du systeme de la vente et egalement en
dehors du systeme lui-meme, comme 1'indique la Partie II. Quelques produits sont
enveloppes ou empaquetes avant de quitter la ferme. D'autre part, le consommateur
peut se charger d'un certain empaquetage quand il rapporte les produits du maga­
sin de detail a la maison. Par exemple, les denrees peuvent etre empaquetees apres
leur achat pour etre entreposees dans Ie congelateur familial. Tandis que nous
traitons ce sujet, nous ferons une digression pour complimenter la nature d'avoir
reussi plusieurs empaquetages remarquables sous forme d'enveloppes protectrices
exterieures, tels la coquille des oeufs, le cuir du breuf ou la peau de bien des fruits
et legumes. L'empaquetage a trois buts principaux. Les voici:

(1) Proteger le produit pour l'empecher de se deteriorer ou d'etre conta­
mine. Les contenants isolants pour la creme glacee et les fruits frais
en sont un exemple. Les cartons de lait et les bouteilles sont fermes
hermetiquement pour prevenir l'entree de la poussiere et des bacteries.

(2) Permettre commodement le transport, 1'entreposage et 1'emploi du pro­
duit pendant les etapes de l'ecoulement jusqu'a la consommation. Les
dimensions, la forme et la resistance du contenant entrent alors en jeu.

1 L'epicier canadien, Ie 25 avril 1959, p. 30.
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(3) Renseigner suffisamment Ies acheteurs et les usagers du produit pour
leur permettre d'acheter et d'employer intelligemment le produit en toute
connaissance de cause. Les renseignements peuvent etre imprimes sur
le paquet meme ou apposes separement au moyen d'une etiquette. Cet
aspect de l'empaquetage est devenu de plus en plus important au fur
et a mesure que les rapports entre le detaillant et le consommateur sont
devenus mains personnels. Les elements essentiels de ces renseigne­
ments a fournir a l'acheteur sont les suivants:
(i) Le genre de produit, sa composition et sa qualite;

(ii) La quantite nette exprimee en mesures exactes et significatives;
(iii) Ses usages et les differentes manieres de le preparer ou de le servir;
(iv) Les indications voulues, quant ala manutention et a l'entreposage,

pour proteger le contenu;
(v) Quand la chose est possible, montrer le contenu dans son etat naturel;
(vi) Dernier point mais non le moindre, chaque fois que la chose est

possible, laisser un espace pour y inscrire (a la derniere des etapes
de la vente) le prix unitaire au Ie prix du paquet.

Ayant restreint les classifications ci-dessus aux buts essentiels de l'empaque­
tage, et ayant de la sorte delimite etroitement les aspects qui touchent aux rensei­
gnements fournis aux consommateurs, il nous est difficile de traiter de ce sujet
d'une facon qui tienne compte de la realite sans mentionner les aspects de l'empa­
quetage qui se rattachent a la stimulation des ventes. Les etapes de transition a
partir des services destines a renseigner jusqu'a la stimulation de la vente dans Ie
domaine de l'empaquetage, comprennent un vaste domaine au une classification
pose, a notre avis, d'embarrassants problemes.

A propos de l'empaquetage qui servirait de moyen de stimulation de la
vente", on doit considerer les numeros (1), (2) et (3) ci-dessus sans oublier egale­
ment que d'autres elements jouent un role important. Ces derniers comprennent
l'attrait exerce sur Ie consommateur par la Iacon dont Ie paquet est presente, sa
forme, les enjolivures sous forme de couleurs, d'ornements, d'inscriptions et aussi
et tres souvent, par la possibilite d'utiliserle paquet a d'autres fins apres que le
contenu alimentaire aura servi. Cette methode de stimulation des ventes par
l'empaquetage emploie bien des moyens, certains d'entre eux tenant presque de la
duperie, comme les illusions d'optique, a l'egard de la qualite et de la quantite
du contenu ainsi que Ie recours a des appats et ainsi de suite.

Nous nous sommes tout specialement attaches a ce role de l'empaquetage
en raison des nombreuses plaintes que nous avons recues au sujet des frais
d'empaquetage, des moyens employes pour stimuler des ventes, des «appats» et
des embarras subis, surtout de la part des representants des consommateurs-. Bien
que ces representants n'aient pas etabli par des moyens directs dans queUe mesure
l'empaquetage plus pousse et l'accroissement des frais d'empaquetage ont fait
monter les frais de distribution et par consequent accentue l'ecart des prix, ils
ant certes voulu donner a entendre que les frais s'etaient accrus. II appartenait
cependant a certaines industries et en particulier a ceUes des cereales appretees

1 Voir, au Compte rendu, les memoires soumis par Ie National Council of Women et I'Association
canadienne des consommateurs, Vol. 2, pages 277 et 298; Vol. 13, p. 2170; Vol. 15, p. 2388; Vol 26,
pages 4124 et 4312. .
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d'admettre ouvertement que leurs frais avaient augmente du fait de l'accroisse­
ment des frais d'empaquetage '. La Commission estime par consequent, que
l'intervention de la concurrence dans ce mode particulier de stimulation des ventes,
est une des causes de la hausse des frais de distribution et par consequent qu'elle
joue un role dans l'accentuation de l'ecart des prix.

Avant d'aborder notre evaluation de l'ensemble des frais d'empaquetage par
rapport aux frais de la vente, nous nous arreterons a certains clements qui
entrent dans Ie total des frais d'empaquetage et nous envisagerons certaines econo­
mies liees a l'empaquetage. Les precedes d'empaquetage exigent en general des
fournitures, de la main-d'eeuvre a toutes les phases de l'empaquetage, des machines
aempaqueter, de la force motrice, de l'eclairage et d'autres elements des depenses
d'exploitation ainsi qu'une tranche des frais generaux decoulant de l'utilisation des
locaux de l'usine, la protection contre les incendies, etc. Quand les precedes
d'empaquetage sont separes des chaines de production et d'assemblage, on pent
parfois determiner avec assez d'exactitude Ie total des frais d'empaquetage. Dans
bien des cas, cependant, Ie travail d'empaquetage est devenu partie integrante
de la chaine de production; quelquefois, la machine a empaqueter ou a assembler
Ie paquet fait elle-meme partie de cette chaine.

Au cours des dernieres annees, les machines a empaqueter sont devenues plus
complexes et plus couteuses. D'autre part, quand l'empaquetage s'integre aux
pratiques de stimulation des ventes, les modifications, quant aux dimensions et
a la forme du paquet, font de la desuetude un element capital dans le rythme de
depreciation des machines et de l'outillage d'empaquetage".

Jusqu'ici, nous avons confine nos remarques sur l'evaluation des frais d'em­
paquetage au probleme de la determination de tous les frais lies a l'operation.
Mais nous devons examiner le revers de la medaille c'est-a-dire les economies
realisees, non seulement par le consommateur mais dans tout Ie systeme de la
vente par la reduction du gaspillage, la simplification de la manutention et de
l'entreposage et le maintien de la qualite. Les modifications apportees a l'empa­
quetage pour permettre une mecanisation de la manutention et de l'assemblage
des matieres dans la transformation, la vente en gros et au detail, ont permis de
reduire les frais de main-d'oeuvre et autres frais par unite de produit. Une fois
encore nous ne pouvons que reconnaitre ces modifications qualitativement. Le
resultat net des augmentations et diminutions du cout imputables a l'empaquetage
figure dans l'ensemble des frais que representent les frais globaux de la vente.

Dans notre evaluation des frais d'empaquetage, nous avons borne notre etude
aux frais relatifs aux matieres et aux contenants. Chaque annee, Ie Bureau federal
de la statistique collige des statistiques relatives aux depenses engagees par les
industries de transformation des aliments, et en combinant ces donnees avec
d'autres renseignements, nous en sommes arrives aux chiffres globaux du tableau
29. Nous soulignons encore que ces estimations ne tiennent pas compte de la
main-d'eeuvre, du cout des machines, etc. Bien qu'on y trouve une hausse de

1 Consulter Ie Compte rendu. Un representant de la division des cere ales appretees de la
Quaker Oats Company of Canada, Limited, a declare: -Les frais d'empaquetage se sont accrus de
1949 a 1957 d'environ 52 p. 100.> (Vol. 28, p. 4456). Voir aussi a la page 152 ce qui est dit de
la declaration faite a cet egard par un representant de la Burns and Company.

2 Voir Ie Compte rendu au Volume 28, p. 4459 pour des observations plus detaillees sur I'element
de desuetude.

151
76887-9-12



Commission royale d'enquete sur les ecarts de prix des denrees alimentaires

118% entre 1949 et 1957, cette hausse du COla total du materiel d'empaquetage
est moindre que l'accroissement du total des frais de la vente (tableau 26).
Compte tenu de notre evaluation de l'augmentation de la quantite d'aliments
ecoules, l'accroissement du cout du materiel d'empaquetage par unite d'aliment,
au cours de la meme periode, etait de 64 % 1. Les augmentations de prix des
matieres et des contenants et l'accroissement de la ouantite d'aliments ecoules ont
joue un role capital dans l'accroissement du cofit global du materiel d'empaquetage
et des contenants.

II y a eu augmentation du materiel necessaire a l'empaquetage par unite de
produit agricole. En merne temps, la quantite de produits alimentaires exigeant
un certain empaquetage s'est aussi accrue. Les fabric ants de produits aliment aires
(transformation) ont absorbe la plus grande partie des depenses afferentes a
l'empaquetage et aux contenants, bien qu'avec l'essor des chaines de magasins,
la somme de l'empaquetage executee au niveau du detail ait pu augmenter depuis
1949. Par contre, comme moins de denrees alimentaires ont ete acherninees dans
de grands contenants (sacs, barils) jusque chez Ie detaillant, bien des operations
de re-empaquetage ont ete ainsi evitees au comrnercant, On ne retrouve plus sur
les comptoirs ou les etageres du magasin d'epicerie la louche, la cuiIIer ni la
balance de l'epicier acote du papier d'emballage, de la corde et des sacs en papier
de dimensions diverses.

En resumant notre etude sur l'augmentation des frais d'empaquetage en tant
qu'element qui concourt al'accroissement du cout de la vente, nous concluons qu'a
tout prendre ceux qui ont exprime des vues a la Commission ont attache trap
d'importance a cette question en tant qu'element de la hausse generale survenue
dans l'ensemble des frais de vente. Mais nous n'ecartons pas la possibilite que
des frais plus eleves d'emballage aient contribue a la montee en fleche des frais
de vente de certains articles ou encore qu'ils aient empeche les prix de certaines
denrees de baisser, a l'echelon du consommateur, surtout dans les cas ou Ie
prix de la matiere premiere alimentaire avait flechi, Pour certaines denrees, le
comportement des industries et etablissements de transformation et de distribu­
tion en matiere de vente a ete caracterise par le recours a divers stimulants parmi
lesquels l'empaquetage et les moyens qu'il offre d'attirer la clientele ont figure
au premier plan.

1 D'apres un representant de la Burns and Company, cette societe a constate que: «De 1949
it 1957, Ie cout du materiel d'ernpaquetage a augrnente d'environ 49 p. 100 par livre de produit
vendu.» Compte rendu vol. 24, page 3841.
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CHAPITRE 4

LES SERVICES GOUVERNEMENTAUX ET LA VENTE
DES DENREES ALIMENTAIRES

Les initiatives des gouvernements ont influe sur tous les secteurs de l'eco­
nomie canadienne. Les mesures prises par les gouvernements et l'aide accordee
ont, notamment dans le systeme de la vente des denrees alimentaires, conside­
rablement influe sur l'activite a tous les echelons, de la ferme au detail. Les
mesures des gouvernements, dans le domaine de la vente des aliments, refletent
en grande partie l'inquietude manifestee par le public, inquietude nee du desir
d'obtenir des approvisionnements surs et reguliers de denrees alimentaires.

Les agriculteurs, les exploitants d'entreprise et les consommateurs paient
des impots; en retour, ils recoivent des services que leur fournissent les gouverne­
ments. Ces services comportent une grande diversite de mesures. On peut con­
siderer qu'un grand nombre d'entre eux, bien qu'ils portent sur l'ensemble de
I'econornie, contribuent d'une maniere ou d'une autre a l'amelioration du rende­
ment et a l'abaissement du COla de la vente des vivres. II nous serait impossible
de determiner dans quelle mesure de nombreux services aux fins multiples notam­
ment de transport (routes, surveillance), les communications, l'instruction et le
perfectionnement technique, contribuent, d'une Iacon generale, a faciliter la vente
des denrees alimentaires.

Nous avons donne a entendre qu'en compensation des impots qu'elle paie,
la collectivite profite des services des gouvernements. Chaque lecteur pourra
accepter avec plus ou moins de reserve cette affirmation selon ses propres consta­
tations, satisfaisantes ou non. On distingue deux categories de services gouverne­
mentaux. La premiere interesse l'elaboration et l'application des lois et regle­
ments qui, en general, facilitent la marche de l'economie et l'ordre public. La
deuxierne comprend l'aide directe dans des secteurs comme celui de l'information
touchant 1es debouches, la recherche et la participation effective a des operations
comme l'inspection et le c1assement. Dans la mesure ou ces initiations sont neces­
saires, leur absence se traduirait par une hausse du cout de production et de vente
des denrees alimentaires, et c'est le consommateur qui en subirait directement les
consequences.

Nous pouvons presque affirmer que bien des mesures et services sont mis au
point dans le dessein precis d'aider a l'ecoulement des aliments. En regle generale,
dans la plupart des cas, les recettes ne sont qu'un element accessoire et sont loin
de couvrir 1es frais. Par exemple, les gouvernements municipaux fournissent sou­
vent et surveillent les emplacements ou les cultivateurs viennent vendre leurs
produits. On n'exige que des frais de location minimes pour ces marches.

Presque tous les gouvernements, municipaux, provinciaux et federal aident
d'une facon ou d'une autre a la vente des denrees alimentaires mais la facon dont
ces depenses sont indiquees dans leur budget varie enormement, Cet isolement de
categories particulieres de depenses devient plus difficile a mesure qu'on s'abaisse
dans la hierarchic gouvernementale. Au bas de l'echelle, le gardien de la paix peut
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appliquer dans son village les reglements concernant les magasins de detail ou les
marches mais a l'echelon superieur la seule fonction d'un employe consiste peut­
etre a inspecter quotidiennement un produit agricole determine.

Nous sommes egalement d'avis que Ie systeme de la vente des aliments profite
d'un certain nombre de mesures gouvernementales qui sont generalement a la
disposition des producteurs, des maisons de vente et des consommateurs. Ces
mesures comprennent les reglements en vertu desquels fonctionne l'ensemble de
l'economie; de plus, les lois et reglements concus pour proteger la libre concurrence
sont d'une importance capitale.

II ne fait aucun doute que l'aide des gouvernements sous toutes ses formes
represente une somme appreciable. Ces apports se trouvent defrayes en partie
bien entendu par les impots fonciers, les impots sur Ie revenu et les autres taxes
prelevees a tous les echelons de gouvernement sur les particuliers et les entreprises.
Dans la mesure ou notre estimation des frais de vente tient compte de ces impots,
elle comprend une tranche des services de la vente fournis par les gouvernements.
Nous sommes dans l'impossibilite de dresser Ie bilan des efIets que peuvent avoir
les services des gouvernements sur la vente des denrees alimentaires; nous ne
pouvons pas non plus, en nous fondant sur l'ecart entre les prelevements fiscaux
et les recettes qu'on obtient accessoirement des services visant a faciliter la vente
des denrees alimentaires, estimer Ie cout reel de ces services.
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